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LA FRANCE ET LE CHOC SIDÉRURGIQUE 


Le 

au 

du 
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Le problème pour les com- 
munistes, « ce a 'est pas qu'ils 
sortent da gouvernement, c'est 
qu'ils y rentrent », s affirmé, 
vendredi soir, M. Lionel Jospin. 
Où en sont-ils ? Toujours un 
pied dehors, un pied dedans. Et 
toujours silencieux. 

Du côté du PCF. en elTet. les 
déclarations de M. François Mit- 
terrand. le 4 avril, sont restées 
sans réponse, si l’on excepte les 
remarques de M. André Lajoinie, 
membre du secrétariat, président 
du groupe communiste de 
l'Assemblée nationale, estimant 
que les propos présidentiels n'ont 
* pas répondu à l'attente des tra- 
vailleurs ». M. Lajoinie s'est 
borné, en quelque sorte, à consta- 
ter que les mesures annoncées par 
le chef de l’Etat n'ont pas satisfait 
les sidérurgistes lorrains. Cette 
observation ne peut tenir lieu de 
réponse politique aux déclarations 
de M. Mitterrand sur l'alliance 
PS- PCF et sur la • mise au net » 
qu’appelle le comportement des 
communistes. 

Ceux-ci laissent la parole aux 
responsables syndicaux. S’agis- 
sant d'un conflit entre des travail- 
leurs et le pouvoir, il revient à 
M. Henri Krasucki ou à M. André 
Sainjon. dirigeants de la CGT - 
et. d'autre part, membres, l'un du 
bureau politique, l’autre du 
comité central du PCF, — de faire 
entendre la voix des salariés dont 
l'emploi actuel est condamné par 
les décisions gouvernementales. 
La difficulté, pour la CGT, est 
qu’elle apparaît seule à défendre 
les positions qu'elle a adoptées 
dans ce conflit, et que le soutien 
dont elle a pu se prévaloir jusqu'à 

P résent, reposant largement sur 
unité des organisations syndi- 
cales, pourrait être rapidement 
remis en cause par les divergences 
qui sc sont exprimées au lende- 
main de la conférence de presse 
présidentielle. 

PATRICK JARREAU. 

I Lire la suite page S. I 


La parole est aux syndicats 


Voilà M. Fabius lancé à 
l'épreuve du fer. On connaît main- 
tenant quelles sont ses attribu- 
tions dans la lutte pour les 
restructurations industrielles. 
Elles ont été définies par l’hôtel 
Matignon qui a choisi de les 
annoncer discrètement et hors la 
voie réglementaire (pas de publi- 


• Si la CGC de la Lorraine ne 
participe pas à la préparation de 
la journée du 13 avril, c'est afin d* 
• agir librement hors de la tutelle 
du Parti communiste et de la 
CCT -, répliquent les responsa- 
bles locaux. Toutefois, elle ne sera 
pas absente, la fédération de la 
métallurgie de ce syndicat vient 


s'est interrogé sur les tâches de la 
dite commission : « A quoi 
servira-t-elle ? » 

( Lire la suite page 15. ) 


(1) La CGT du groupe Crcusot-Loiic 
(douze mille salariés) a décidé d’organi- 
ser. elle aussi, une marche vers Paris le 
!3avriL 
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cation au Journal officiel ). ce qui 
cadre mal avec l’aspect solennel 
qu'avait donné le président de la 
République à la présentation des 
nouvelles responsabilités de 
M. Fabius. Sans doute s'agit-fl de 
ménager certaines susceptibilités 
ministérielles. 

La parole est maintenant tout 
autant aux syndicats, qui mon- 
trent plus que de la défiance 
envers les discours gouvernemen- 
taux. en attendant des réalisations 
concrètes. Rien ne les retient donc 
de manifester leur inquiétude. 

Figure populaire du syndica- 
lisme régional, M. Denis Bonval- 
lot aimerait donner un caractère 
unitaire à la manifestation. A cet 
égard, il a déclaré le vendredi 
6 avril - regretter le retrait de la 
direction régionale de la Confédé- 
ration générale des cadres 
(CGCl des initiatives pour pré- 
parer la marche des sidérurgistes 
lorrains - vers Paris. M. Bonval- 
lût appelle tous les travailleurs de 
la région à » organiser en com- 
mun - cette manifestation, 
d’autant que - la réponse du gou- 
vernement n'est pas celle que la 
Lorraine attendait -. 


de • lancer un appel à la mobili- 
sation - le 13 avril dans la capi- 
tale pour soutenir les sidérurgistes 
lorrains et aussi ceux d’Ugine- 
Aciers de Fos-sur-Mer. 

Vendredi, en fin d’après-midi, 
la CGT annonçait qu'elle avait 
déjà recensé quinze mille inscrip- 
tions de personnes désireuses de 
participer à la marche ( 1 ) . 

D’une manière générale, les 
syndicats sont engagés dans un 
nouvel cfTort de mobilisation qui 
va de pair avec un certain scepti- 
cisme manifesté vis-à-vis des pro- 
positions gouvernementales. 
Toutes les organisations ouvrières 
refusent de tenir pour acquis le 
- plan acier » décidé par le gou- 
vernement. 

De son côté. M. Jean-Marie 
Rauscb, président du Conseil 
régional de la Lorraine a rappelé 
qu'il fallait que la « commission 
des sages » qui vient d’être consti- 
tuée fie Monde du 7 avril) exa- 
mine le plan acier - en premier 
lieu - et - à l'abri de toute 
contrainte •>- M. François Guil- 
laume, président du Conseil éco- 
nomique (CES) de la Lorraine 


La hausse des taux aux Etats-Unis 


est une 


Le niveau élevé du coût du crédit 

de l’endettement général 


conséquence 


Applicable à partir du lundi 
9 avril, la décision prise par le 
Système de réserve fédéral (.insti- 
tut d'émission des Etats-Unis) de 
porter de 8,50 à 9 % le taux de 
l’escompte a suivi de peu (voir 
page 1 7 notre rubrique • Crédits 
changes grands marchés » ) la ma- 
joration par les banques améri- 
caines de leur taux de base porté 
en l'espace de trois semaines de 
1 ! % à 12 %. Il y a moins de dix 
ans. un tel niveau aurait été consi- 
déré comme totalement excep- 
tionnel. Les banques avaient porté 
leur prime rate (taux préféren- 
tiel) à 1 2 % en août 1974. au mo- 
ment où le boom inflationniste, 
commencé en 1972, atteignait sa 
phase de paroxysme qui allait 
bientôt se résoudre dans sa pre- 
mière grande récession de l'après- 
guerre... Depuis lors, on a fait 
beaucoup mieux. Le maximum a 
été atteint en mai 1981, quand les 
banques américaines établirent 
leur prime rate à 20,50 ‘c. un ni- 
veau qu’on aurait au cours des an- 
nées 60 qualifié de « latino- 
américain » - mais, dans les pays 
en voie de développement, un ni- 
veau élevé du loyer de l’argent a 
beaucoup moins de conséquences 
car ib n'ont pratiquement pas de 
marché du capital. 


Que le coût du crédit reste si 
élevé et soit de nouveau orienté à 
la hausse aux Etats-Unis, où l’in- 
flation a été ramenée au-dessous 
de 4 % par an, apparaît comme un 
défi. Certains y voient même la 
preuve que les lois économiques et 
financières, celles qui leur sont fa- 
milières en tout cas, ne s'appli- 
quent plus dans les circonstances 
d'aujourd'hui. Ce n’est pas la « lo- 
gique > qui est en défaut, mais le 
monde qui va mal, et cela malgré 
les impressionnants résultats enre- 
gistrés par l'économie américaine, 
où la reprise est plus vigoureuse 
encore depuis le début de l'année 
(le taux de croissance aurait été 
pour le premier trimestre de l’or- 
dre de 7.2 % en rythme annuel), 
et le chômage en très net recul 
(bien que, pour la première fois 
depuis six mois, le pourcentage 
n’ait pas diminué en mars). 

La nouvelle hausse des taux 
doit être interprétée à la lumière 
des faits suivants : 

1 ) Le sens du mouvement est 
d'abord donné par le marché. Les 
autorités entérinent et ajustent. 
La Fcd aurait pu par exemple, re- 
lever son taux d’escompte d'un 
point entier : si elle s'est contentée 
d’une hausse de 0.50 %, c'est pour 
des raisons d’opportunité (on ne 


connaît pas le degré de vulnérabi- 
lité de la reprise, et on a le souci 
de ne pas trop aggraver la situa- 
tion déjà quasi désespérée des dé- 
biteurs en dollars des pays à bas 
revenus) . 

Il ne faut jamais oublier que les 
autorités monétaires n’ont a leur 
disposition qu'un seul moyen de 
s’opposer à une hausse des taux en 
période de forte tension : racheter 
du «papier» (bons du Trésor, 
par exemple) sur le marché mo- 
nétaire. 

PAUL FABRA. 

( Lire la suite page 15. ) 


SIX SOLDATS FRANÇAIS 
TUÉS AU TCHAD 

Lyon, (AFP). - Six soldats 
français ont été tués et neuf an- 
tres blessés samedi matin au 
Tcbad. à Oum Ccfaalonba 
(nord-est du pays), alors qu'ils 
dégageaient « des épaves de vé- 
hicules abandonnés par les 
forces du Nord » a annoncé, sa- 
medi M. Charles Herau dans 
une déclaration faite à Villeur- 
banne. 

Le ministre de la défense n’a 
pas précisé les circonstances de 
cet - accident -. Les victimes 
appartiennent au 17* RGP (ré- 
giment du génie parachutiste; 
stationné à Moutauban. 


AMÉRIQUE CENTRALE 

Big Brother 
et ses contradictions 

(Pages 4 et 5) 

ESPAGNE 

Les dangers 
de la société permissive 

(Page 7) 

ZAMBIE 

Les étudiants remuent 

(Page 7) 

CULTURE 

Les mirages 
de la décadence 

(Page 12) 


Contre-offensive au Cameroun 

L’armée loyaliste aurait barré la route aux mutins 


Après plus de vingt-quatre 
heures de combats dans la capi- 
tale du Cameroun, il semble que 
la tentative de coup d’Etat menée 
par une partie de la garde républi- 
caine - composée de mille deux 
ccnis hommes - pour renverser le 
président Biya a échoué, la ma- 
jeure partie de l'armée étant res- 
tée fidèle au régime. Ce samedi 
matin 7 avril, alors que le Came- 
roun reste coupé du inonde, l'in- 
certitude règne sur la poursuite 
des combats. Le groupe de mu- 
tins, commandé par le colonel Sa- 
leh. inférieur à une centaine 
d'hommes, disposerait d'une dou- 
zaine d 'autos-mitrailleuses légères 
et d'autant de canons bi tubes anti- 
aériens de fabrication chinoise, ce 
qui expliquerait l'ampleur des 
combats. Ce groupe, qui a encore 
attaqué dans la nuit plusieurs ob- 
jectifs. notamment le domicile du 
chef d 'état-major, le général de 
division Sémengué, la poudrière, 
la présidence. l'aéroport et le cen- 
tre de télécommunications, serait 
essentiellement composé de capi- 
taines et de lieutenants. 

La contre-offensive gouverne- 
mentale. qui a débuté dès ven- 
dredi matin, est dirigée par le co- 
lonel de gendarmerie Obama et le 
lieutenant-colonel Mbomback, 
responsable du premier secteur 
militaire. Les deux officiers ont 
installé leur QG de crise à une 
quinzaine de kilomètres de 
Yaoundé. Des renforts ont été 
acheminés vers la capitale à partir 
de Koutaba. Ebolola et Douala. 
Ce samedi, des rotations d'avions 
C-130 déposaient des unités en i 
renfort sur l'aéroport de Yaoundé. 
En l’absence du président Biya, 
sur le son duquel rincertitude de- 
meure, c’est le ministre d’Etat 
chargé des armées. M. André 
Tsoungui. qui tient les rênes du 
gouvernement. 

Scion certaines sources, des hé- 
licoptères Gazelle seraient égale- 
ment intervenus. 

Le palais présidentiel de 
Yaoundé, en raison de son empla- 
cement sur une colline située à 
l'écart de la ville, se prête particu- 
lièrement bien à une défense effi- 
cace. La route qui y mène est si- 
nueuse et les abords sont 
parfaitement dégagés. Entouré de 
solides grilles, le palais a été en 
partie conçu (par M. Ahidjo) 
pour permettre à scs occupants de 
faire face à une attaque. Il dispo- 
serait même d'une sortie discrète 
permettant au président de 
s'échapper sans encombres. 


Dans un communiqué diffusé 
vendredi soir par Radio-Garoua, 
station gouvernementale du nord 
du Cameroun, annonçait l'échec 
du coup d’Etat, précisant : • Tôt 
dans ta matinée du 6 avril, une 
fraction dissidente de la garde ré- 
publicaine a tenté de déstabiliser 
l’Etat. Elle a diffusé des fausses 
nouvelles à partir de la radio [de 
Yaoundé]. Les forces restées 
loyales ayant la situation bien en 
main, les populations sont appe- 
lées à rester calmes, vigilantes et 
à vaquer à leurs occupations ha- 
bituelles. ■ 

La radio de Yaoundé a, appa- 
remment, été tour à tour occupée 
par les forces régulières et par les 
mutins. Ainsi dans l'après-midi 


de vendredi, dans un • appel aux 
Camerounais », diffusé sur un ca- 
nal radio différent de celui de la 
radiodiffusion nationale camerou- 
naise, les militaires insurgés ont 
proclamé la destitution du prési- 
dent Biya, la suspension de la 
Constitution et l’interdiction de 
toute activité politique. Ils ont 
également annoncé l’institution 
d’un couvre-feu. de 19 heures à 
6 heures du matin. Les auteurs de 
ce message, se réclamant d'un 
- Conseil militaire supérieur -, 
ont reproché au président Biya 
l'ensemble de sa gestion et notam- 
ment d’avoir autorisé le procès de 
l’ancien président Ahidjo. Ils af- 
firmaient également vouloir ren- 
dre le pouvoir aux civils. 

( Lire la suite page 3.) 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 8 avril. — Lyon ; 
40" anniversaire du CR LF 
(Conseil représentatif des 
institutions juives). 

Site : Elections municipales 
partielles. 

i im rii 9 avriL - Luxembourg : 
sommet de la CEE. 

Lisbonne : conférence inter- 
nationale du Conseil de 
l'Europe sur le rôle de l'Eu- 
rope dans le dialogue Nord- 
Sud (j<uqu' au il). 

Tunis : visite de M* Gan- 
dhi. 


Mardi 10 avril. - Paris : 
M. Giscard d'Estaing invité 
d’« Edition spéciale • sur 
TF1. 

Harrisburg : élections pri- 
maires en Pennsylvanie. 

Rio de Janeiro : manifesta- 
tion pour des élections prési- 
dentielles directes. 


Mercredi 11 avril. — Turin : 
quinzièmes Etau généraux 
des communes d'Europe 
Gusqu’au 14). 

Rome : FAO, neuvième ses- 
sion du Comité de la sécu- 
rité alimentaire mondiale. 


Jeudi 12 avril. - Paris : visite 
du ministre des affaires 
étrangères bulgare 
O'usqu’au 13). 

Vendredi 13 avrfl. - Paris : 
session du tribunal perma- 
nent des peuples sur le géno- 
cide arménien 

Gusqu'au 16). 

Samedi 14 avriL — Saint- 
Malo : visite du premier mi- 
nistre québécois, R. Léves- 
que. 

Milan : foire (jusqu'au 23). 


SPORTS 


Dimanche 8 avrfl. — Cyclisme : 
Paris-Roubaix. 

Sports équestres : CSI de 
Paris, Coupe du monde 
(POP Bercy). 

Rugby : Coupe de France 


(demi-finales). 

Karaté : championnat de 


Karaté : cnampionnat de 
France (stade Coubertin à 
Paris). 

Voiie : départ des 
1000 milles de Deauvüle. 
Lundi 9 avrfl. — Tennis : Tour- 
noi de Nice (jusqu'au 15). 
Mercredi 11 avriL - Football : 
Coupes d’Europe (demi- 
finales, matches aller) ; 
Coupe de Fiance (quarts de 
finale, matches retour) . 
Jewfi 12 avrfl. — Cyclisme : 
Flèche Wallonne. 


Samedi 14 avriL - Football : 
championnat de France 
( trente-cinq uième journée) . 
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IL Y A QUATRE-VINGTS ANS, L’ENTENTE CORDIALE 


Parfum de France 


Nul ne s'étonnera, quand la 
crise européenne exaspère les re- 
lations franco-britanniques, que le 
quatre-vingtième anniversaire de 
l'Entente cordiale passe inaperçu. 
Un grand journal de Londres pro- 
posait récemment à ses lecteurs 
de rivaliser d'humour aux dépens 
des Français, que 13 % seulement 
des Britanniques jugent des alliés 
«sûrs», moins d’un tiers des 
Français considérant ia Grande- 
Bretagne comme une nation im- 
portante (1). 

Discorde acrimonieuse plutôt 
qu’en tente cordiale, il suffit, pour 
caractériser aujourd'hui les rela- 
tions entre les deux pays, de re- 
tourner l'expression qui fît for- 
tune pour désigner le virage 
diplomatique d’une rare dextérité 
qui. au début du siècle, fit d’en- 
nemis multiséculaires les pre- 
miers alliés des deux guerres mon- 
diales. 

L’Entente cordiale ne découlait 
pas seulement d’un acte diploma- 
tique. Certes, les conventions du 
S avril 1904 réglaient un conten- 
tieux qui pesait lourd & la grande 
époque coloniale, bien qu’il pa- 
raisse futile aujourd'hui ; mais 
elle résultait surtout d'une évolu- 
tion des esprits voulue par quel- 
ques têtes politiques perspicaces, 
le roi Edouard VII d’Angleterre 
et le ministre français des affaires 
étrangères Delcassé, entre autres. 
Les • étranges relations » qui 
s'établirent alors entre les deux 
pays, écrit l’historien britannique 
Gordon Brook-Shepherd, 

• étaient fondées non sur des en- 
gagements politiques formels 
mais sur un climat de confiance 
et d’entente. Ce climat était le 
traité (2) ». Cette * cordialité » 
avait été suscitée quasi ex nihilo 
en quelques jours au cours d'une 
visite d'Edouard VU à Paris un an 
plus tôt. 

L'inimitié franco-anglaise re- 
montait du fond des âges. Depuis 
que Guillaume de Normandie 
s’était taillé un royaume ouire- 
Manche, l'histoire des deux pays 
ne comptait plus leurs confronta- 
tions sanglantes. Waterloo n'avait 
pas mis un terme à leur rivalité 
dans le monde, de Terre-Neuve & 
l’Indochine en passant par l’océan 
Indien et surtout l'Afrique. 

Si la Grande-Bretagne posait 
ses jalons du nord au sud de 
l'Afrique, pourquoi la France, 
bien établie en Afrique occiden- 
tale, ne tenterait-elle pas sa 
chance d'ouest en est ? Profitant 
de rébellions antibritanniques, le 
gouvernement français envoya 
une colonne, commandée par le 
capitaine Marchand, qui atteignit 
Fachoda, sur le Nil, peu avant 
l'armée anglo-égyptienne de Kjt- 
chener. En octobre 1898, la 
guerre semblait inévitable. Mais 
Marchand avait deux cents 
hommes et Kitchener vingt mille. 
La France céda, en échange de 
compensations territoriales en 
Afrique centrale. Les nerfs des 
Français restaient cependant à 
vif, et quand la Grand-Bretagne 
entreprit l’année suivante la 
conquête des républiques- boers 
d'Afrique australe, l’anglophobie 
en France atteignit des sommets. 


de Paris# 


Paris et Londres savaient pour- 
tant qu'elles ne pourraient plus sa- 
vourer les délices de ce duel sans 
compter avec les autres puis- 
sances européennes. Au fond 
d’elle-même, la France n'avait pas 
renoncé à l'Alsace-Lorraine ; l'Al- 
lemagne la surveillait, et son état- 
major rêvait à nouveau d’en dé- 
coudre. Dès 1875. à la demande 
du gouvernement français, la 
reine Victoria et le tsar intervin- 
rent à Berlin, et l’Allemagne mit 
ses menaces en sourdine. L'Angle- 
terre pour sa part était surtout in- 
quiète du programme naval alle- 
mand et peut-être plus encore des 
visées russes en Asie et dans l'Em- 
pire ottoman en décomposition. 

Dès le début du règne de Napo- 
léon lit, la tension entre Londres 
et Saint-Pétersbourg avait fourni 
à l'empereur l’occasion de liqui- 
der les séquelles de la Sainte- 
Alliance, qui avait abattu son 
oncle, en s'alliant à la Grande- 
Bretagne contre la Russie. Victo- 
ria n'aimah pas les Français et se 
méfiait du neveu de {'«ogre», 
mais la guerre de Crimée ac ré- 
véla plus dure que prévu. En 
1855, en pleine bataille de Sébas- 
topol, elle ne put refuser une invi- 
tation de l'empereur. 


Cette visite à Paris fut surtout 
remarquable par l’impression 
qu'elle fit sur le prince héritier, 
début de sa love affair pour la vie 
avec • la belle France » (Brook- 
Shepherd). 

Le futur Edouard VII avait 
quatorze ans. Le puritanisme vic- 
torien l’étouffait. Il découvrit 
d’un coup la gaieté, l'élégance, la 
vie. De tais en chasse à courre, fl 
passa une semaine féerique. * La 
vibration érotique de Paris et des 
dames de la cour a dû toucher au 
cœur cet adolescent bien bâti, 
mais très fruste, qui atteignait la 
puberté ». écrit Brook-Shepherd. 
en soulignant que cet aspect de la 
visite fut ignoré des historiens 
jusqu’à ce qu’un Français, Phi- 
lippe Jullian, écrive, cent ans plus 


sur l’air de Viens poupoule. 
• Viens Mimile, viens Mimile. 
viens / Viens serrer dans tes 
bras / Edouard VII gros et 
gras » ; d’autres fustigent 
« l’ehourineur du Transvaal ». 
mais d'autres encore nuancent 
leur opinion : • Si nous n'aimions 
guère / Tes mufles d‘ su- 
jets. / Edouard mon vieux 
frère. J Toi tu nous allais. * Au 
passage du cortège, des » Vive le 
roi! » se mêlent aux » Vive Mar- 
chand! - et « Vive les Boers!». 
mais des « Vive l'Angleterre ! », 
ne retentiront qu'à la fin de la vi- 
site. 

Entre-temps, beaucoup de 
choses se sont dites en peu de 
mots. Au débotté, Edouard VII a 
proclamé son • constant désir m 
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fait littéralement effacer (c nom 
de Fachoda sur les cartes du pays 
pour le remplacer par Kndok. A 
Paris, beaucoup font la fine bou- 
che : • Nous ne sommes pas au 
Maroc, alors que les Anglais sont 
en Egypte » ; et puis : • Nous 
n'avons pas l'accord des Alle- 
mands... » 

Ceux-ci, pourtant, ne s'alar- 
ment pas. - La flotte anglaise est 
incapable de sauver Paris ». iro- 
nise le Kaiser. Par ses impru- 
dences et ses maladresses, il fera 
beaucoup pour transformer cette 
entente peu contraignante en une 
alliance efficace. Chaque pro- 
vocation allemande au Maroc 
mène Londres à soutenir plus 
ouvertement Paris. Si la visite 
de Gufllaume II à Tanger se 
solde par la mise à 
l’écart de Delcassé 
malgré l’appui dé- 
claré d’Edouard VII, 
après l’envoi d’une 
frégate allemande à 
Agadir (191!). un 
ministre britannique 
proclame que son 
. pays n’acceptera pas 
^ - la paix à tout 
prix ». C’est Lloyd 
George, futur chef du 
gouvernement de la 
Grande Guerre. 

C’est surtout le défi 
naval de GtriUaame II 
4 (« Moire avenir est 
sur l’eau ») qui 
consolidera l'alliance 
f ranco-bri ta unique. 
Dès son avènement, le 
Kaiser avait proclamé 


fies terribles. Comme au siècle 
précédent, die se mit à redouter 
derechef la prépondérance Fran- 
çaise sur « le continent ». L’arri- 
vée de Hitler an pouvoir ne lui ou- 
vrit même pas les yeux. Elle 
contraria toutes les velléités fran- 
çaises d’associer Staline et Musso- 
lini à un barrage contre le na- 
zisme. « Le Reich peut compter 
sur l'esprit de compréhension, de 
conciliation, de-médiation de la 
Grande-Bretagne », écrit l’ambas- 
sadeur de France à Berlin, 
François-Poncet, en février 1935. 
Cinq mois plus tard, les Britanni- 
ques accordent à Hitler une flotte 
égale à 35 % du tonnage de la 
leur, au mépris du traité de Ver- 
sailles. 

Les Français, en crise ministé- 
rielle permanente, n’ont aucune 
tentation de transgresser « ta 
gyande volonté d’illusions » des 
Britanniques (Ch. Corbîn, ambas- 
sadeur à Londres). Quand 3s 
s'éveilleront, six mots après le dé- 
sastre de Munich dont Chamber- 
lain fut le grand artisan, c’est en 
entendant les chars allemands 
rouler à Prague, trop tard pour la 
paix, trop tard pour la France, 
trop tard pour l'Europe, trop tard 
pour la Grande-Bretagne elle- 
même. Si grâce à Churchill, qui 
n'avait jamais pratiqué F « appea- ' 
sement ». elle s’assit en 1945 an 
premier rang des vainqueurs, elle 
était désormais devancée de beau- 
coup comme grande puissance 
mondiale par les Etats-Unis et 
l’URSS. 


^puismSl^ntente^jr- 
sa volonté de porter sa ***** souvent ogébrée verbale- 
flotte, alors presque * P«tln lusuiooup de sa 

inexistante, * à la stgtuSsceM. Un repentir ana- 
hauteur de l'armée » chronique amena Pans et Londres 
En 1914, en effet, elle à à Dunkerque en 1947, 

sera la dixième du 1106 hDiauce formelle contre une 
monde, mais à quel Allemagne en morceaux, exercice 
prix! Son ambassa- académique qui amorça pourtant, 
denr à Londres l’avait P 8 * - m glissement paradoxal de 
depuis longtemps l’histoire, tout le système d’al- 
averti : fl faut désor- lïances sur lequel leur sécurité est 
mais envisager une encore aujourd'hui fondée, et au- 
guerre anglo-aile- qud, face à leur ancien allié sovîé- 
matide . ' tique, leur ancien adversaire ailc- 

Anrès AonHir ' mâiid fut invité à adhérer. 


guerre anglo-alle- 
mande. ■ 

Après .Agadir, 
Paris et Londres ré- 
partissent leurs esca- 
dres — aux Anglais 
P Atlantique, la Man- 
che, la mer du Nord ; 


La reconvefSÎQn nécessaire 


tard : - Pour la première fois il 
respira aux Tuileries cette 
• adore di fenunina • dont U a 
suivi le sillage jusqu’à la mort 
Les jolies femmes parfumées qui 
l'embrassaient (n'était-il pas un 
enfant ?) lui faisaient aussi des 
révérences (...), leurs décolletés 
découvraient des beautés que Von 
voilait à Windsor. » 

Le jeune Edouard ne voulait 
pas rentrer à Londres. Impossible. 
Mais dès qu’il fut libre de voya- 
ger, et pendant une quarantaine 
d’années, le prince de Galles mul- 
tiplia les séjours incognito en 
France. 11 plaisait par sa simpli- 
cité, sa décontra ci km, sa bonne 
humeur, et il sc fit d'innombra- 
bles amies et amis parisiens. 
Quand il monte enfin sur le trône, 
en 1901, il n’a de cesse de méta- 
morphoser les détestables rela- 
tions franco-britanniques. 

Tâche ardue. Fachoda date de 
moins de trois ans et la guerre des 
Boers fait rage. Mais le roi est 
pressé. A soixante ans, U juge que 
son devoir est d’abord de modifier 
l'image que les Français se font de 
son pays. Il - court-circuite » ses 
ministres, donne des instructions 
personnelles à son ambassadeur à 
Paris et provoque une invitation 
du président Emile Loubet pour 
une visite officielle en 1903. 

De cex exercice protocolaire ba- 
nal, le roi fera une opération di- 
plomatique exemplaire, * la plus 
importante expédition entreprise 
par un souverain britannique 
dans les Temps modernes (—} à 
l’extrême limite de la monarchie 
constitutionnelle ». En France, le 
président Loubet est prudent, 
mais Delcassé partage les disposi- 
tions d'Edouard VU, quand 3 ne 
les devance pas. Esprit pragmati- 
que. ancien collaborateur de 
Gambetta, sensibilisé au danger 
allemand, il semble très isolé an 
Quai d'Oraay mais il aura le 
temps d'agir : ayant accédé à la 
léte de la diplomatie française au 
moment de Fachoda. il y restera 
sept ans. 

Quand le roi débarque à Paris 
te I er mai, tes Français chantent. 


d’instaurer un » sentiment de 
chaude affection » entre les deux 
pays. La soirée à la Comédie- 
Française est un grand moment 
Le roi avait demandé que le Mi- 
santhrope (• Je l’ai vu douze 
fais ») fût remplacé par V Autre 
Danger, audacieuse comédie de 
Maurice Donnay dont la jeune hé- 
roïne épouse l’amant de sa mère. 
Le roi. que la salle a fraîchement 
accueilli, s’esclaffe franchement, 
applaudit très fat, A l’entracte, il 
bouscule le protocole, se mêle aux 
spectateurs, se précipite vers la 
comédienne Jeanne Granier : 
• Vous personnifies la grâce et 
l’esprit de la France. » Tout Paris 
va le répéter et, à son retour dans 
sa loge, il est salué par use ova- 
tion. 


r Atlantique. la Man- L* JSnmd échec de intente 
cbe, la mer du Nord; cordiale, c’est que, formée et re- 
aux Français la Médi- formée pour les guerres frarveo- 
ternumée - et s’enga- alle ma n d es, elle n’a pas survécu 
cent à se concerter en dans la paix. Il est vnu que la 
cas de risque de France, de Robert Schuman à' 


gentâ se concerter en 
cas de risque de 
guerre (automne 1912). Simulta- 
nément, comme avec la France, 
l'Empire britannique se met d’ac- 
cord sur la répartition des zones 
d Influence avec l'Empire russe, 
allié de la République française. 
La voie est ouverte à une « Triple 
entente» qui ne sera cependant 
pas une véritable alliance. 

L’Allemagne et l'Autriche se 
serai ent-ellçs lancées dans la 
guerre, si, au moment du danger, 
la Grande-Bretagne n’avait para 
éluder des obligations qui 
n’étaient pas formelles ? En 1914, 
comme en 1938, 1e gouvernement 
de Londres poussa à l’extrême sa 
volonté de négocier. Le 


Mitterrand, donna délibérément 
la priorité à la réconciliation 
franco-allemande ; il est vrai aussi 
qu’en dépit de campagnes parfois 
insensées de ia presse britanni- 
ques contre IV axe Paris-Bonn ». 
les dirigeants britanniques com- 
prirent cette préoccupation. Dans 
son appel de Zurich pour • une 
sorte d' Etats-Unis d'Europe » 
(1946), Churchill préconisait 
• une association de la Fonce et 
de l'Allemagne ». mais fl écartait 
son pays de L’édifice. La Grande- 
Bretagne ne saisit même pas la 
main que Mendès France lui ten- 
dit et enterra, aussitôt que consti- 
tuée, u ne Union de l’Europe oed- 


2 août 1914, alors que f Autriche dentale pourtant taillée à sa 


avait déclaré la guerre à la Serbie mesure (1954-1955). L’Angle- 


Fachoda effacé des cartes 

Même succès le lendemain à 
l'Hôtel de Ville: • Je me sens 
parmi vous comme si j’étais chez 
moi » - puis à ia revue de Vxn- 
cennes. La partie est gagnée. 
Bientôt Robert de Fiers et Cailla- 
vet feront triompher sur la scène 
le Roi, comédie inspirée de la vi- 
site. 

Dès le mois suivant, le prési- 
dent français rend la politesse. 
C'est au cours de ce retour, pré- 
paré avec le même soin par 
Edouard VI i, que Delcassé 
amorce la négociation coloniale. 
Trois conventions sont signées le 
8 avril 1904. Par la première, la 
France renonce au monopole de la 


et l’ Allemagne à la Russie tout en tare européenne, pariant & I*unis- 
in limant à la France de se décla- son de ses partenaires, agissant 


rcr neutre, la Grande-Bretagne ne- sans arrière-pensée, n’a existé 


fusa d'assurer à celle-ci d’autre qu'en 1973, alors que. membre de 


appui armé que la protection n a- là Communauté européenne, elle 
râle de ses côtes, conformément à était gouvernée pair un Européen 


l'accord de 1912. Le lendemain, 
le viol de la neutralité belge la li- 


indiscutable, M. Heath. 
Aujourd’hui, après Téchec du 


béraJunCKdeamsoe^Lîçb- Conseil européen de Bruxelles et 
porwsky, ambassadeur allemand à Ug « . à 


umoussaneur mmnmna a les . renégociations » à répétition, 
Londres, ne fut «pendant pas fesentimSt des autres Européens 

rejoint celui des Françaisdaæle 


• Si l'Angleterre dft choisir en- ^ 

tre la France et l Allemagne — rwwllhw 

dent pour la première ». dont» le fiJZ—JzSL* \ a ZrZZJZ 


'Knsr^is. sszssz&LJzJrzz 


sité absolue». Mais ce nouvel 
avertissement n’avait pas suffi. 


pêche dans certains secteurs de 
Terre-Neuve contre des avantages 
au Soudan ; la seconde règle quel- 
ques difficultés en Indochine, à 
Madagascar et aux Nouvelles- 
Hébrides. La troisième est la plus 
importante, mais elle est simple 
dons son principe : la France et la 
Grande-Bretagne échangent la li- 
berté d'action au Maroc (sauf 
aux abords de Gibraltar) contre 
celle de la seconde en Egypte. 

La portée de l'événement n'est 
pas immédiatement perçue. Seul 
lord Cramer, gouverneur britanni- 
que de l'Egypte (sans le titre). 


«Une grande volonté 
«faisions t 


La Grande-Bretagne, qui joua 
un grand rôle sur mer, au Proche- 
Orient et dans les offensives fi- 
nales de Foch, sortit de te pre- 
mière guerre mondiale moins 
exsangue que la France, mais tout 
de même très éprouvée, avec 
743000 morts (plia du double 
qu’au cours de la seconde), soft 
un tné sur soixante-trois Britanni- 
ques en face d’un tué sur vingt- 
neuf Français. 

La paix rétablie, efle ne tira ce- 
pendant pas te leçon de ce» chif- 


d'une éventuelle liquidation de la 
Communauté. 

Ce qui manque aujourd’hui en- 
tre les Britanniques et les conti- 
nentaux, ce sont surtout te « cor- 
dialité » et la confiance, ce sont 
moins des accords techniques, 
comme ceux que l’on cherche à 
Bruxelles, qu’une reconversion 
psychologique de même ampleur 
que celle qui se produisit de pan 
et d'autre de la Manche, il y a 
quatre-vingts ans. 

MAURICE DELARUE 


(1) Sondig» Gsflup dans l'Express 
du 21/1/84. 

(2) Gordon Btook-Sbcpherd : UncU 
qf Europe: Les citations sans référence, 
sor Edouard VU sont extraites de ce li- 
vre. 
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LES TROUBLES ATI CAMF.ttmiN 

Les aléas d’une société bloquée 


Les affrontements de Yaoundé 
ne sont que la partie spectaculaire 
et probablement caricaturale des 
tensions qui agitent en profondeur 
ia société camerounaise. Analyser 
celles-ci est un exercice plein 
d'aléas, dans la mesure où ce 
pays, plus que d'autres, s'offre A 
■ une « grille de décodage » simple, 
c'est-à-dire, eu égard à sa diver- 
sité, simpliste. Certes, on peut cal- 
quer sur le Cameroun le prisme 
de la vieille rivalité Nord-Sud qui 
— apparemment — permet si faci- 
lement, en Afrique, d'expliquer 
les évolutions et les crises. Un 
exemple : M. Ahmadou Ahidjo, 
chef de l’Etat, nordiste, a, pen- 
dant tout le cours de sa prési- 
dence, privilégié les nordistes. Son 
successeur, M. Paul Biya. sudiste, 
est l'instrument — conscient ou 
non ~ de la revanche du sud. Ce 
n’est pas qu'il faille rejeter a 
priori cette explication. Mais elle 
n'est pas la seule. Ou plutôt, «»e 
constitue davantage une consé- 
quence qu'un point de déport. 

Elle peut même, si les gouver- 
nants camerounais choisissent la 
facilité, entraîner la dislocation 
du pays, voire la guerre civile. H 
suffit pour cela de surenchérir sur 
le problème ethnique. M. Biya ne 
gouvernera pas longtemps le 
Cameroun en installant une 
suprématie du Sud sur le Nord. 
Cela, il ne l’ignore pas. Qu’il y ait 
de sa part une volonté de rééquili- 
brage n'est pas niable. Mais une 
telle action ne sera viable qu'à 
doses homéopathiques. La diffi- 
culté, pour le chef de l'Etat came- 
rounais, est qu’en voulant réfor- 
mer fl se heurte à des pesanteurs 
qui sont autant de rentes de situa- 
tion politiques, sociologiques et 
ethniques. On ne conduirpas sans 
risques une société conservatrice 
vers la modernité. Et les risques, 
on les voit & Yaoundé. 

Le risque, c’était aussi d’aller 
dans le sens de la colère du peuple 
et des « conseillers qui récla- 
maient, sans souci de l'avenir, et 
comme pour mieux se dédouaner 
de l’avoir si fidèlement servi, la 
« tête » d’Ahmadou Ahidjo. Pins 
qu’une erreur, le procès et la 
condamnation à mort de l'ancien 
président furent une faute politi- 
que. bien vite avouée d’ailleurs 
par l'abandon de toute poursuite 
et de toute enquête contre les 
autres accusés - les ministres. 

Lorsque, le 6 novembre 1982, 
M. Biya accède à la tête de l'Etat, 
il y a estime-t-il, pour éclairer son 
action, un contre-modèle ; ce qui a 
été fait par son prédécesseur, tant 


dans le domaine de la vie publi- 
que et politique que dans celui de 
l’organisation de la société. 
D’abord parce que, le premier, 
comme premier ministre, fi a 
souffert du dirigisme de l’ancien 
président. En un sens, c’est à un 
véritable tour de force que s'est 
livré M. Ahidjo pour, tout en bri- 
sant le dynamisme individuel et 
collectif des Camerounais, faire 
du Cameroun un pays économi- 
quement sain, auto-suffisant ali- 
mentairement et énergétique- 
ment, et reconnu par les 
investisseurs étrangers comme 
étant l'on des « paris » les moins 
hasardeux parmi les pays situés 
au sud du Sahara. Mais, fonda- 
mentalement, la société camerou- 
naise est une société bloquée. 
Même si. de l'extérieur, et par 
rapport à d’autres, elle apparaît 
très en avance. 


L'ouverture 

Ayant fait le choix du - chan- 
gement, M. Biya se proclame le 
champion dé l’« ouverture». 
« Réformiste », il entend faire 
sauter un à un les verrous. Et 
d'abord celui d’une administra- 
tion pléthorique, largement inca- 
pable d’initiatives, lente à prendre 
et à suivre des décisions, d’un 
nationalisme exacerbé qui frise la 
xénophobie, méfiante A l'égard du 
secteur privé, et surtout centrali- 
satrice. Ce sont les pesanteurs de 
cette administration qui font que, 
depuis six mois, les entreprises 
camerounaises tournent A perte, A 
force d’attendre l’homologation 
de leurs prix. Et c omm ent les 
industriels auraient-ils pu faire 
preuve de dynamisme, dès kn 
que tous -les marchât étaient 
décidés au sein d'une commissiom 
de trois personnes ’ (dont lé secré- 
taire général de là présidence) 
dépendant de la présidence de la 
République ? M. Biya prend donc 
les moyens et charge des entre- 
prises françaises spécialisées 
d'étudier une réforme globale, de 
l’administration. Les premières 
décisions connaîtront un début 
d’application lors du dernier 
remaniement ministériel, le 
4 février : une déconcentration de 
la présidence, une re st ructuration 
et une revitalisation des tâches 
des ministères, la création d’un 
ministère de l’informatique et des 
marchés publics (qui remplace la 
« commission & trois»). 

La chose ne se fait pas sam 
douleur. Le personnel politique 


camerounais est divisé quant A la 
nécessité et à la rapidité du 
« changement ». Les consé- 
quences en sont tirées: quatre 
ministres (dont trois 
« sudistes »— ) quittent le gouver- 
nement Les rancœurs et les résis- 
tances, alors, se durcissent. Des 
rentes de situation disparaissent, 
des empires administratifs sont 
menacés d'éclatement, des gens 
qni, du temps du président 
Ahidjo, faisaient toute leur car- 
rière dans l'administration de la 
présidence de ia République, se 
rendent brusquement compte que 
si la réforme et la volonté qui y 
préride vont jusqu’au bout de leur 
logique, c’en est fini «Tune cer- 
taine époque. 

Le choc de deux générations 

C’est donc devant une certaine 
forme de mutation que la société 
camerounaise renâcle. Il y a dans 
cette attitude une constante de la 
société africaine, c'est-à-dire le 
choc de deux générations, le cli- 
vage entre les «anciens» et les 
« modernes », les conservateurs et 
‘ les réformistes. Cette clé-lA ouvre 
bien des portes dans la compré- 
hension de la vie camerounaise, 
pour peu que l’on veuille voir au- 
delà de la querelle Nord-Sud. 
Pourtant, c’est vrai que le prisme 
ethnique apparaît toujours A un 
moment ou à un autre, dans la 
mesure où, souvent, il sext à mas- . 
quer des conflits plus essentiels. 
Ainsi, £1 y a, dans .l'entourage de 
Paul Biya, des hommes qui veu- 
lent « casser » le « jystème 
Ahidjo». 

Sont-ils pour autant des 
«revanchards sudistes» ? Sans - 
doute y en a-t-il parmi eux. MAis 
les mima très ou coxuieSUen qui ont 
le pluS'd’nifliieiic^ziÿffèsjto chef ~ 
de FEtat ne sont pas tous origi- 
naires des régions Sud. Certes, 
dans l'entourage immédiat du pré- 
sident, on trouve des « sudistes s : 
M. Mataga, directeur du cabinet 
du chef de FEtat, qui est bassa et 
incarne la sensibilité très nationa- 
liste de cette ethnie du Sud; 
MM. Ngango, et Dotnnba, minis- 
tres chargés de mission A la prési- 
dence, sont respectivement origi- 
naires du -Centre-Sud et du 
littoraL Ce sont sans doute eux les 
plus chauds partisans de l’« ouver- 
ture », voire les défenseurs du 
multipartisme. Mais MM. Sadou 
Hayatou, ministre de Fagricul- 
ture, Youssoufa Daouda (plan et 
aménagement du territoire), et 
Oumarou Aminou (affaires étren- 


LA SITUATION AU LIBAN 

Flambée de violence à Beyrouth 


De notre correspondant 

Beyrouth. — Après une folle soi- 
rée de bombardements qui, elle- 
même suivait un après-midi très vio- 
lent, un cessez-lweu a mis fin, le 
vendredi 6 avril à minait, aux tirs 
d'obus qu'échangeai en t les deux sec- 
teurs de Beyrouth, sans arrêter les 

RAD ISRAÉLIEN DE RBRÉ- 
SAUES CONTRE UNE BASE 
DU FRONT DÉMOCRATIQUE 
PALESTINIEN 

Tel-Aviv (Reuter). - L’aviation 
Isra élienne a bombardé, samedi ma- 
tin 7 avril, on bâtiment servant de 
base à des fedayin palestiniens dans 
la ville de Bbamdoun, à une quin- 
zaine de kflomètres au sud-est de 
Beyrouth. 

Un porte-parole de l'année israé- 
lienne a précisé qu'il s'agissait d’un 
ancien hôtel utilisé par le Front dé- 
mocratique de libération de la Pales- 
tine (FDLP), de M. Nayef Hawai- 
meh. 

i Ce groupe avait reven d iqué Patta- 
que qui avait fait quarante-huit 
blessés, lundi dernier, dans le centre 
de Jérusalem. Selon le porte-parole, 
qni n'a pas précisé les résultats du 
raid, tous les apparais y ayant parti- 
cipé ont regagné leur base sans en- 
combre. 


combats le long de la ligne de front. 
Deux morts, deux servantes éthio- 
piennes, échouées ici par suite des 
vicissitudes de la vie, et six blessés 
ont été dé no mbrés à Beyrouth-Est ; 
2 morts et 14 blessés à Beyrouth- 
Ouest 

L’origine directe du brusque dé- 
chaînement de violence qui a fait vo- 
ler en édais la demi-trêve en vî- 
' gucur depuis une dizain e de jours 
est un malentendu mineur sur la 
voie de passage du Musée, la seule 
reliant les deux parties de la viDe, où 
les forces adverses sont pourtant dé- 
sengagées. Cependant, la cause pro- 
fonde, estime-t-on, est le prochain 
sommet entre le présidait syrien 
Hafez El Hassad et le président liba- 
nais Amine Gemaycl, qui serait 
donc précédé de la classique montée 
des enchères. 

Ou considère ici que le président 
Gemayd se comporte depuis plus 
d’un mois, en fait depuis sa précé- 
dente rencontre avec le président 
Hassad fin février, d’une manière sa- 
tisfaisante par Damas et n'entre- 
prend rien sans en référer aux Sy- 
riens. Il tenterait d’obtenir de 
Damas la foi définitive des combats. 
Cela étant, personne ne s’évertue à 
surévaluer le pouvoir de la Syrie sur 
les mibees de Beyrouth-Ouest, où, 
malgré la suprématie d’Amal 
(chiite) et du PSP (druze), les 
groupuscules fleurissent, ni A sous- 
évaluer l'intérêt d'Israël à relancer 
les troubles grâce à sou alliance re- 


nouvelée avec les Forces libanaises 
(milices c hr é ti e n nes) à Beyrouth- 
Est 

Le président Gemaycl a été pré- 
cédé à Damas par deux émissaires, 
MM. Michel Sam ah & et Jean 
Obeid; le premier s'est entretenu 
vendredi avec Pun des chefs de l'op- 
position, M. WaBd Joumblatt, en 
présence . du médiateur s a oudie n , 
M.Rafic Hariri. 

La visite du chef de l’Etat liba- 
nais à Damas est prévue, en prin- 
cipe, pour mardi ou mercredi pro- 
chain. Elle interviendra alors que 
Syriens et Israéliens concentrent des 
forces daim ht Bekaa. Effectuant 
une tournée remarquée au Liban, 
M. Karen Brutens. membre du co- 
mité central du Parti communiste 
soviétique, a lancé une mise en 
garde à Israël en déclarant : « Israël 
paierait très cher une attaque contre 
ta Syrie. Le gouvernement israélien 
connaît la puissance de ia Syrie et 
sait qu'elle recevrait également de 
l'aide de ses alliés et amis. » 

Selon les informatioasen prove- 
nance de la Bekaa, une unité blindée 
syrienne, composée de chars T-62'et 
T-72, serait arrivée en renfort an 

cours des d erni è res quarante-huit 

heures. Les forces palestiniennes 
pxoêÿriennes présentes dans la Be- 
kaa auraient été déplacées vers la li- 
gne de démarcation, face à Farinée 
israélienne. Selon les experts occi- 
dentaux, les forces syriennes dans la 


gères) ont, bien que tous trois 
«nordistes», un rôle politique 
essentiel. 

Ce qni se passe au Cameroun a 
une importance politique essen- 
tielle. D'abord pour le Cameroun, 
ensuite pour l’Afrique, enfin pour 
la France. Les événements de 
Yaoundé peuvent être lourds de 
conséquences pour l’unité du 
Cameroun dans la mesure où, si 
M. Biya rétablit la situation, il 
sera tenté - ou forcé - de faire 
« tomber des têtes », ce qui sera 
interprété (ou déformé) , A tort ou 
A raison, comme une revanche de 
caractère ethnique. Dans ce cas, 
la machine répressive peut 
s'emballer. Si F expérience Biya 
échouait, cela aurait une portée 
considérable sur le continent : 
avec le Sénégal, le Cameroun est 
en effet l’un des pays sur lesquels 
se fondaient le phis d’espoirs. Un 
échec serait désespérant pour 
toute une génération d'Africains 
qui croient en une certaine' forme 
de démocratie. 

Pour la France, c’est notam- 
ment un partenaire économique: 
le deuxième dans l’Afrique sud- 
saharienne; un des trois princi- 
paux bénéficiaires «le l'aide fran- 
çaise, -l’un «les rares pays africains 
avec qui tme coopération indus- 
trielle est possible. Sur le plan 
géopolitique, le. Cameroun sert 
d’escale (an nord) pour des 
avions qui assurent une partie du 
ravitaillement de l’opération 
Manta au Tchad. Avec fe Séné- 
gal, la CAtcndTvoire et kr Gabon, 
c’est Fun des maillons. ‘du camp 
« prooccidental » sur qui, outre 
la France, les Etats-Unis comp- 
tent beaucoup. C'est aussi au 
Cameroun que l’influence de la 
culture française a laissé le plus 
de trilÿs et que les élites intellec- 
tueUapV sont les plusuombreuses. 

• €k,-dqnu la braum^ publique 
entre MM. Ahidjo et .Biya, la 
diplomatie française n’a pas mar- 
qué beaucoup de points à 
Yaoundé. Les Camerounais ont 
eu le sentiment que Paris refusait 
de choisir entre les deux hommes, 
au mépris de la « légalité républi- 
caine» qui devait forcément faire 
pencher la balance en faveur du 
chef «le l’Etat en titre. Yaoundé, 
ces dernières semaines, attendait 
un «geste» delà part de Paris. 

C'est donc aussi parce que le 
Cameroun est porteur de tous ces 
enjeux externes qu’il ne peut se 
permettre d’user ses potentialités 
en des luttes fratricides. 

LAURENT ZECCHML 


Bekaa seraient composées de 
2S000 hommes, face à environ 
6 000 Israéliens. 

Malgré tons et» préparatifs, les 
milieux bien, informés de Beyrouth 
continuent i ne pas oroire A on af- 
frontement syrcvlsrafiien imminent 
de grande envergure. 

LUCIEN GEORGE. 

m La guerre du Golfe. — Des arti- 
ficiers américains ont désamorcé un 
missile Exocet qui s'était logé sans 
exploser dans la coque d’un pétrolier 
grec près du détroit d’Ormuz, a an- 
noncé le vendredi 6 avril le Penta- 
gone. Une équipe d’artificiers a été 
envoyée à la demande des proprié- 
taires du navire, le Filikon. atteint 
par la chasse irakienne le 27 mars. - 
(Reuter.) 


Edité per k&AJLL. U Monde 
. Gérant: 

*«M lames, éraeme de la puMmttan 
A/tdems directeurs : 

IWMrt ■—MeHSlnjr (1844-1069) 
h W P H S Frimât (1968-1882) 


sss. 

MIB» 


L’armée loyaliste aurait barré 
la route aux mutins 



(Suite de la prem i èr e page.) 

Phu tard, vers 23 h 30, la radio 
nationale avait diffusé un commu- 
niqué des forces restées fidèles au 
chef de l’Etat, invitant la popula- 
tion à rester chez elle * pour per* 
mettre aux forces loyales de net- 
toyer ■ les derrières poches de 
résistance». Selon ce message 
radiodiffusé, les troupes gouver- 
nementales avait « la situation 
bien en main ». Ce samedi matin, 
après avoir interrompu scs émis- 
sions à plusieurs reprises au cours 
«le ht nuit, la radio aurait repris 
celles-ci. 

A Paris, on suit très attentive- 
ment la situation, et M. Guy 
Penne, conseiller du président de 
la République pour les affaires 
africaines, a réuni, vendredi 
après-midi, une cellule de crise. Il 
devait recevoir ce samedi matin le 


ministre des fhr*"™* du Came- 
roun. M. Etienne Tsama, qui se 
trouve à Paris pour la réunion des 
ministres «les finances franco- 
phones. 

L’Elysée aurait d’ailleurs été 
sain de plusieiira demandes de 
diplomates ca merounais deman- 
dant A la France d'apporter son 
soutien au président Biya. Selon 
certaines sources, celui-ci s’atten- 
dait à des troubles à Yaoundé. 
Les mesures qu’il aurait prises 
jeudi 5 avril, destinées à se débar- 
rasser de certains officiers de la 
garde républicaine, a u raie n t fait 
suite A des rapports, en prove- 
nance de Fambassade du Came- 
roun A Paris, évoquant le « noyau- 
tage» de la garde et invitant le 
chef de FEtat A réorganiser scs- 
services de sécurité. 


Une armée bien encadrée 


Forte ds sept mUe cinq conta 
hommes environ, l'année came- 
rounaise est principalement équi- 
pée de matériels français eL de- 
' puis 1981, elle a sensiblement 
augmenté las effectif s de ses 
forces terrestres. A cet ensem- 
ble, il convient d'ajouter les 
forces paramilitaires, c'est-à-dire 
le garde républicaine et des grou- 
pements régionaux de sécurité 
qui rassemblent environ cinq 
mille hommes. 

Avec plue de six mille six 
conte homme s . Fermée de terre 
est la force principale : quatre 
bataüona d'infanterie, un esca-T 
dron de blndés légers de recon- 
naissance^ une compagnie para- 
chutiste, le tout doté de 
matériels français (mlaeiea anti- 
chars), britanniques et améri- 
cains. 


L' ar mé e de Pair a reçu récem- 
ment six avions de combat 
Alpha-Jet de conception franco- 
aHemande, pour des minions 
d'appui tactique au aol et anti- 
guériüa. Elle disposa également 
de plusieurs hélicoptères français 
(des Alouette, des Gazelle anti- 
chars et des Puma). La marine a, 
de son côté, deux canonnières 
rapides lance-missiles anti- 
surface Exocet et des anciens pa- 
trouil leurs côtiers français. 

De n o m breux officiers et sous- 
officiers camerounais sont 
formés dans des écoles militaires •• 
an Francs (mais aura aux Etats- 
Unis et en Chine) et la présence 
miütare française est die l'ordre 
de quatre-vmgts assistants tech- 
niques aux tannes d'un accord 
de défense de février 1974. 


Guinée 


Les syndicats sont autorisés 
à reprendre leurs activités 


Trois joues après le coup d’Etat 
militaire qui a renversé le gouverne- 
ment provisoire de M. Lanàwna Béa- 
vogui, le régime du colonel Lansana 
Conte a déridé, vendredi 6 avril, la 
réo uvert m e au trafic international 


Jtmdealm tuurilte de tou arides 
sauf accord avec l’administration 


liions, n» 57437 
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Selon te ministre israélien 
d elà défen se 

L'ÉGYPTE VIOLE 
DES CLAUSES MUTAIRES 
DU TRAITÉ DE CAMP DAVID 

ML Mhshe Areas, ministre israé- 
lien de la défense, a déploré, ven- 
dredi 6 avril, la mise en place par 
l'Egypte, an Sinaï, d’une infrastruc- 
ture militaire suffisante pour quatre 
; divisions, ce qui est contraire an 
traité de Camp David. Interrogé par 
la radio israélienne, M. Areas a dé- 
claré que l’annexe militaire du traité 
ne définissait pas les dimensions de 
Hnfrastractnrc que l’Egypte serait 
I autorisée à implanter à Fouest du ca- 
nal de Suez, mais qu’il indiquait 
clairement que Le Cane ne pourrait 
y déployer plus d’une division. 

M. Arens, partisan de la ligne 
dure opposée aux accords de Camp 
David, a souligné les craintes de son 
pays quant aux possibilités de 
l’Egypte de déployer rapidement 
une force bien plus impartante que 
celle prévue par. le. traite. 

En rendant le Sinalet ses puits de 
pétrole à l'Egypte, Israël avait payé 
un prix très élevé et • nous voulons 
à /misent profiter du prix àue nous 
avons payé», a précisé M. Arens, 
ajoutant que sou pays n’avait pu re- 
noncé au Sinal pour, en échange, ac- 
cueillir un ambassadeur d’Egypte A 
Tel-Aviv de 1979 à 1982. fai ail- 
leurs, M. Abha Eban,’ ancien minis- 
tre des affaires étrangères travail- 
liste, est rentré vendredi d’Egypte 
où 3 s’étalt entretenu avec te prési- 
dent Moubarak et d’autres diri- 
geants égyptiens, qui ont tous ex- 
primé leur soutien au traité de paix. 
— (Reuter.) 


de l’aéroport de Cocakry. Les syndi- 
cats, interdits comme toutes les or- 
ganisations de masse le 3 avril, ont, 
d’autre port, été autorisés A repren- 
dre leurs activités pour » défendre 
les intérêts des travailleurs ». 
L’Eglise de Guinée a exprimé, par la 
I voix de Mgr Robert Sarah, archevê- 
que de Cooacky, sa » sincère adhé- 
sion • au programme et aux objec- 
tifs du Comité militaire de 
redressement national (CMRN), et 
donné F« assurance de sa disponibi- 
lité » pour participer A leur réalisa- 
tion. « C’est l’occasion pour notre 
pays de donner à l’Afrique et au 
mande une leçon d’humanité qui ré- 
siste à toutes les tentatives de ran- 
cune et de vengeance », a indiqué 
Mgr Sarah. 

lc chef de FEtat de Guinée- 
Bissau, le général Joao Bernante 
Vieïra, a, d’autre part, indiqué qu’il . 
avait demandé aux nouvelles auto- 1 
rités de Conakzy « d’épargner la vie 
des membres de la famille du dé- 
funt président Sekou Touré, ainsi 
que celle des ancùuts dirigeants du : 
pays ». Cette requête a été exprimée 
après que les dirigeants guinéens eu- 
rent exprimé à l’ambassadeur de 
Guinée-Bissau à Conakry « leur dé- ■ 
sir de resserrer et de développer les 
liens traditionnels d’amitié et de 
coopération qui unissent les deux ' 
pays». 

Enfin, l’association des familles 
françaises de prisonniers politiques 
en Goûtée, préridée par M» 1 Nadine 
Barry, s’est également félicitée des 
décisions prises par le CMRM. 

• Elle regrette seulement que la 
France ait fait l’éloge sans réserve • 
dit grand dictateur disparu et 
s’étonne que le gouvernement fran- 
çais n’ait pas déjà proposé l’aide 
pharmaceutique de première ur- 
gence nécessa ire aux rescapés des 
camps de la mort » Elle a, d’autre 
part, demandé au Quai d’Orsay de 
réclamer la liste des prisonniers li- 
bérés, et de diligenter Fenquête sur 
l’évasion présumée d’Abdoulaye 
Bany, époux de Bariy.. 
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Allemagne fédérale 


La visite de MLMrttag 
confirme les bons rapports actuels 

entre Bonn et Berlin-Est 


Correspondance 


Boom - Le chancelier Helmut 
Kohl a reçu vendredi 6 avril à Bonn 
M. Ganter Mitiag, membre du bu- 
reau politique du parti communiste 
de RDA, pour évoquer la prochaine 
visite en Allemagne de IXHiest du 
numéro un est-allemand, M. Erich 
Honecker, dont la venue cet au- 
tomne a été confirmée par le porte- 
parole du gouvernement de Bonn. 

Le séjour en RFA de M Mittag, 
qtu s'est également entretenu avec le 
ministre ouest-allemand de Pécooo- 
mie, M Lambsdorff, et le ministre- 
président de Bavière, M. Franz- 
Josef Strauss, a notamment permis 
d’évoquer la coopération inter- 
aliemande dans le tfrunain» de l'envi- 
ronnement et les moyens de renfor- 
cer les échanges entre les petites et 
moyennes entreprises. Dans on com- 
muniqué commun publié vendredi A 
Bonn, les deux Allemagne» ont réaf- 


firmé que le dévelop pem e nt de feras 
rela ti ons constituait nwr * contribu- 
tion Importante * au maintien de la 
paix. 

Les bonnes dispositions ««««% 
e Ptre Bonn et Berlin-Est ont été 
confirmées par le règlement du cas 
des trente-cinq ressortissants est- 
allemands réfugiés depuis cinq se- 
maines à l’ambassade de RFAàPra- 
gue. Ceux-ci rat regagné la RDA 
vendredi avec l’assurance de rooe- 
voir une autorisation d’émigrer & 
l'Ouest. Le porte-parole du chance- 
lier, M. Boemsch, qui s'est félicité 
• des développements positifs en 
RDA dans le domaine humani- 
taire », a lancé une nouvelle mise en 
garde à rencontre de ceux qui se- 
raient encore tentés dans Taveuir 
d utiliser les ambassades occiden- 
pour* forcer leur sortie de 
RDA» m Ceux qui seraient tentés 
de le faire — a-t-3 dît - se retrouve- 
raient bien vite à la fin de liste d’at- 
tente. » — H. de B. I 


Le « Big Brother » 
de l’Amérique centrale 


De notre envoyé spécial. 


Un engagement croissant 

xüte, qui est souDCormé de liens ta;*-» a.. 


droite, qui est soupçonné de liens 
avec les Escadrons de la mort ? 


Pologne 


Accord de compromis 
dans la « guerre des crucifix » 


Varsovie (AFP). - Le conflit de 
Mieme, à 70 kilomètres au sud-est 
deVarsovie, où quelque quatre 
cents élèves avaient occupé les 6 et 
7 mars dernier leur groupe scolaire 

BBncole pour protester contre le re- 
trait des crucifix de leurs salles de 
dasse, a été résolu vendredi 6 avril 
par un compromis, a-t-on appris de 
source officielle air place. 

Le directeur de rétablissement. 

M RlfBVtirrl fkiMwiauiL! _ ï i* _ # * 


M.Ryszard DomansJd, a indiqué à 
1 AiT que les négociations entre 
1 Eglis e et les autorités avaient 
abouti et que les cours pourraient re* 
prendre lundi matin. Selon le direc- 
teur, le compromis prévoit que les 
crucifix ne seront pas réinstallés 
dans les salles de classe, mais qu'ils 
le seront dans la salle de lecture et 
ffntenaat de Fécale. 

_Deux enseignantes qtri avaient été 
«cernâtes prar avoir pris parti en fa- 
venr des fièves, seront réi n t é grée s 
caœ leurs fonctions. Aucune repré- 
“““ ne sera prise contre les six 
cents élèves de rétablissement, a 
ajouté le directeur. Ceux-ci n’auront 
pas a signer de déclaration d’allé- 
geance laïque et pourant tous réinté- 
ffwrleur dusse, y compris ceux 
a entre eux (deux cents environ) qui 
™ d«dé de s'inscrire 
dans d autres groupes scolaires. 

Au cran d’une messe célébrée 
vendredi après-midi à Garwolin, 
P™* de Mietne, devant mille cinq 
«nte jeunes arborant des crucifix 
sur la poitrine, l'évêque du diocèse 
et principal négociateur de rEglise 
*tns cette affaire, Mgr Mazur, a 
tore les conclusions du conflit ra lan- 
çant un avertissement aux autorités : 
«Fous n’arriverez jamais à vaincre 
Dieu*, a-t-il dit A la fin de la 

a ta. au nom 
des lycéens de Mietne, un messa ge 
de remerciements •aux efforts dé- 
ployés par Mgr Mazur ». Le direc- 
teur de Fécole * nous a promis que 
nous pourrions assister aux cours 
en arborant des crucifix sur la poi- * 
trine », a affirmé la lycéenne. ' 

L’armistice intervenu à Mietne ne ! 
règle pas prar autant la confronta- j 
tan larvée qui oppose depuis plu- , 
sieurs mois rEglise à FEtaL A ( 
preuve, rimpasse des discussions sur « 
ta création d’un statut juridique de 2 
fflglise, qui ont été récemment - ge- x 
fine dïft a-t-on appris ven- n 
dredi de source sûre à Varsovie. En / 


revanche, le Fonds d’aide â Fagricul- 
ture privée, que Fépiscapat polonais 
souhaite mettre en place, dispose de- 
puis vendredi d'un cadre jnjïdkme 
légal, avec l'adoption par la Diète 
d’une loi prévoyant que Polonais ou 
«rangers pourront créer des fonds 
daide ayant leur siège en Pologne, 
pour « la réalisation d'objectifs so- 
ciaux ou économiques conformes 
aux Intérêts essentiels » du pays. 

Le texte assure néanmoins, au 
* ministre compétent», de larves 
prérogatives de contrite: il pourra 
refuser ta création d’une fondation 
dont les statuts ou les objectifs ne se- 
rant pas conformes i ta loi, bloquer 
la réalisation de projets, annuler des 
résolutions et, sH le faut, suspendre 
ta direction pour fai remplacer par 
un administrateur. 

J L' épiscopat négocie depuis Tété j 
dernier avec le gouvernement les i 
modalités de la mise en place de ce : 
Frads d’aide à l’agriculture privée i 
(«J % des terres en Pologne), doté 
de 5 miHiards de dratschemarks 
(15 milliards de francs) qu’a pense 
reoieülir en plusieurs étapes auprès l 
des épiscopats occidentaux. 


Une protestation de Madrid. - 
L ambassade d’Espagne à Paris a 
«m». le vendredi 6 avril au Quai 
d’Orsay, une rate de protestation i 
praxis d une séquence de l'émissiou 
• Résistances ». diffusée jeudi 
5 avnl sur Antenne 2 et consacrée A 
{jlf^sftoon séparatiste basque 
ETA militaire. Les déclaratioaîs des 
militants de rETA recueillies par les 
journalistes du magazine de Bernard 
Langta» ont été qualifiées A Ma- 
dn0 ’ par le porte-parole du graver- 
“entent espagnol, M. Sotiltas, de 
« cloue apologie du terrorisme ». 


I Tegucigalpa. - Que veulent 
les Etats-Unis en Amérique cen- 
trale ? D’abord, sans doute, stop- 
per la progression révolution- 
naire. mettre en échec les 
mouvements de guérilla au Sal- 
vador et au Guatemala, affaiblir 
ta plus possible ta régime sandi- 
niste du Nicaragua. M. Reagan 
ta répète depuis janvier 1981 : 
l’Amérique centrale, arrière-cour 
des Etats-Unis, est devenue un 
lieu de confrontation directe en- 
tre l’Est et l’Ouest. L’Union so- 
viétique et Cuba s’efforcent de 
conquérir de nouvelles positions 
dans ta région. 

Si le Salvador tombe, dit 
M. Reagan - et M. Kissinger a 
djt la même chose en janvier der- 
nier en -présentant son rapport 
sur l'Amérique centrale, — le 
Honduras et le Guate mala tom- 
bent aussi. Le Mexique sera me- 
nacé. La crise est • aiguë » et 0 
faut s’en occuper immédiate- 
ment en accroissant l’aide mili- 
taire et économique. Du beurre 
et des canons, en somme. 

A voir ta dure bataille livrée 
F au Congrès par l'administration ■« 
i Reagan pour obtenir de nou- ' 
j veao * crédits militaires en fa- 
| v 5 ur du gouvernement salvado- 
rien et des organisations aimées 
anti-sandinistes basées au Hon- 
duras. on a l’impression que les 
tiroirs sont presque vides. En 
fait, l'accroissement de l’aide mi- 
litaire et économique À l'Améri- 
que centrale est spectaculaire 

te** ,979 ‘ En ® en 

1 984, 500 millions de dollars 
pour ta guerre (compte non tenu 
des assistances - indirectes ») et 
près de un 1 500 millions de dol- 
lars pour l’économie. Pour-ta seul 
Salvador, l’aide globale a été 
multipliée par quarante en six 
ans. La commission Kissinger re- 
commande une assistance écono- d 

mique de 8 milliards de dollars d 
pour les cinq prochaines années V 
et un accroissement - dramati- m 
que » de l’aide militaire. S< 


L’engagement américain est 
de plu s en plus net au Honduras, 
progressivement transformé en 
base d’opérations contre ta gué- 
rilla salvadorienne et les sandi- 
nistes nicaraguayens. En 1983, 
les Etats-Unis ont commencé de 
mettre en place une infrastruc- 
ture militaire solide ; bases na- 
vales et aériennes & La Ceâba, à 
Pufrto-Cortes et A San-Lorenzo, 
reliées an quartier général de 
P&Imerota, A une centaine de ki- 
lomètres de Tegucîgaipa. 


taire du porte-parole militaire 
américain à Tegucîgaipa, est en 
cours de construction A Jamas- 
tran, dans une vallée plantée de 
caféiers, A une trentaine de kilo- 
mètres de la frontière. C’est 
aussi l’un des repaires des com- 
mandos de la « contra » (contre- 


Lèse musdes» 
de T Amérique 


Ils ont installé un centre d’en- 
traînement militaire régional, le 
CREM, à Pnerto-Castilla, sur la 
cflte atlantique : plusieurs mil- 
bers de recrues hondurie nne 
mais aussi salvadorienne*, cuit 
suivi depuis un an des coure anti- 
guérilla. Des unités américaines 
ont participé à des manœuvres 
combinées aux côtés de troupes 


révolution) engagés dans des ac- 
tions armées an Nica rag u a . La 
matériel lourd pour construire la 
piste de Jamastran a été d3mr- 
qué la semaine dernière A San- 
Lorenzo, dans le golfe de Fon- 
seca, et transféré aux hommes 
du bataillon du génie. Les d m 
pûtes de Jamastran et de Co- 
cuyagua seront utilisées pour les 
«exercices spéciaux» à proxi- 
mité des frontières du Salvador 
et du Nicaragua, jusqu'à la fin 
juin. En 1983. les manœuvres 
Grand-Pin II s’étaient officielle- 
ment déroulées à un» très grande 
distance des frontières. Un seul 
incident : on hélicoptère améri- 
cain avait été mitraillé par les 

sandinistes, et le pilote américain 
avait été tué. 


Cette fois, la volonté de 
« montrer les musdes » de très 
près est manifeste. Et ta risque 


du Honduras. Le secrétaire 
d Etat à ta défense, M. Caspar 
Weinberger, et le général Gor- 




de dérapage est accru à l'occa- 
sion des nouvelles manœuvres 
baptisées Grenadier I, qui doi- 
vent mobiliser plusieurs milliers 


mais la guérilla aussi. En 1981, 
a tas mesures prises par Washing- 
._ ton contre le Nicaragua avaient 
~ un objectif précis et limité: obte- 
nir des sandinistes qu’ils cessent 
tout envoi d’armes à ta guérilla 
salvadorienne. Le radar améri- 
cain sophistiqué installé sur rOe 
du Tigre, dans le golfe de Fou- 
seca. est censé surveillé les mou- 
vements de bateaux « clandes- 
tins » . A en croire tas conseillers 
américains à Saa-Saivador, . le 
trafic continue. De toute ma- 
nière, ta moitié du matériel mili- 
taire livré par les Etas-Unis A 
l’armée salvadorienne passe de 
l’autre côté, dans les mains de ta 
guérilla. De ce point de vue, c’est 
bien le Vietnam, à une petite 
échelle. D est clair aujourd’hui 
que, pour réduire la guérilla sal- 
vadorienne, il tant aller la cher- 
cher. Ses échecs politiques — en 
ta*™ 1982 et en mare dernier — 

n’affaiblissent pas sa résolution. 

L’armée salvadorienne paraît 
hors d’état, à court terme, de 
remporter seule. En tait, renga- 
gement militaire américain favo- 
rise l’escalade et peut dâxmcber 
sur une intervention directe des 
Etats-Unis. -Même impasse au 
Nicaragua : les sandinistes sont 
affaiblis par les coup» de la 
«montra », nuis pas A genoux. 
Su* tiennent jusqu’en novembre, 
jusqu’aux élections. Us peuvent 
réussir à légitimer leur pouvoir 
révolutionnaire et placer ain^ 
l'administration américaine dan« 
une situation délicate, et inverse 
de celle du Salvador.: comment 
continuer A exercer une pression 
militaire dont ta but est te ren- 
versement d’un régime confirmé 
par des élections ? 


Quitte ou double au Salvador 


• Londres et IVNESCO. - La 
Grande-Bretagne •reconsidérera 
son appartenance à i’ UN ES CO à la 

did ** ™ cmtSt 
* ri f° r ^cs n’ont pas été 
i:°rg*toation». T 
t-on appm jeudi 5 avril auprès du 
™^f^®^tanirâne du dé^^pe. 

L® Porto-parSe* 

ce ministère a critiqué certains nm. 
g™** dc rUNESCO et 

srs 


wrouKaniwra awoem etô tues 

loredesacciochagasèlafraiitidreldHniiiMlMiBanthwe 

Les incidents ui'.f.. ». . . 


! Les Etats-Unis s’engagent de 
; plus en plus. Cest évident au 
Salvador, où 0s jouent A quitte 
ou double en précipitant une 
élection présidentielle que les di- 
rigeants salvadoriens n’étaient 
pas très pressés d’organiser. H a 
fallu que des envoyés spéciaux 
de ta Maison Blanche - A com- 
mencer par le secrétaire d’Etat, 
M. Shultz - fassent énergique- 
ment pression sur 1e gouverne- 
ment de M. Magana et lui met- 
tent ta marché en main : « Pas 
d'élections, pas d'argent ». Une 
aide exceptionnelle de 10 mil- 
lions de dollars a été allouée au 
Salvador pour l’organisation du 
scrutin du 25 mars. 


man, coSmiandam ra chef du U «■***■ 

Southern Command. basé rfo™- i^ us, ®»tes milliers d—.— ji .. 

tazoncdu^iTfer^s^ Mwcoup d'oecopations 

venus A plusieurs reprises super- SSn^rLi?*l^î ieS u TOm “ OU de 4 débBrflUifl)GflfS B 
viser ces exercices destinésTdans du champ de « ' «wanpwnans » 

un premier temps, àlnomrer tas général Ce n’est ta „ « 

■ muscles » de FAmériau^ m a Gonnan, dont an affirme qu’il „ , n 5 l P®*, « première 1 
dissuader sandintatesat souhait ® utiliser cette « force » qu -f- États-Unis interviens 

leros^âSmT^ gUénI ' « « seulement ta rruSSr, ^^racnt en Amérique o 

n ..... *** amvé mercredi 4 avril à Te- ?*“■ De P tus d ^>ut du siée 

Depuis ta début de Tannée, cm gucigalpa pour inspecter les . ont 00011 è plusieurs 

B encore monté la barrr IVc an. unilfa amlnouîna. Ci ; prises le NicnramA -i 


Les incidents vietnamo- 
ti MTT a n dais de ces deux dernières 
«“James sur la frontière du Cam- 
bodge ont fait environ deux cents 
n»rts dn côté vietnamien, a affirmé 
samedi 7 avril, A Bangkok, le géné- 
ral Chaonalit Yongchaiyuth, chef 
d’état-major adjoint de Tannée de 
terre t haïl a n daise, an retour d’une 

tournée sur le site de* accrochages. 

D’autre part, les maquisards 
khme rs ronges ont admis pour ta 
première fois, samedi, avoir perdu 
une de leurs bases et avoir en des 
morts dans leurs rangs au cours de 
combats avec les forces vietna- 
miennes dans une autre du 


Cambodge, en bordure de la Thaï- i 
lande. i 

Four sa part, ragence cambod- I 
d* P»» SPK, reçue A I 
S*?’ 9*te hni g 

crats « Kltnirai réactknuaires » rat ü 
«é mis hœs de combat entre le 2 et W- 

te 29 mars. Le terme « réaction- S 
mire*, selon la terminologie de P 
Phnom-Pcnh et de HanoL a rinh» ^ 
aussi bien les Khmers ronges que tes ^ 
pmtûaiB des denx dirigeants non M 
communistes - le mince Siharank il 
ot son ancien premier mi n istre Son pÉ 
Mon — _ de la résistance anti- » 
yretaanuennc an Cambodge. - 

(AFP.) §0 


PARFUMERIE, COSMÉTIQUE, SAVONNERIE, PLASTIQUES 

matériel de fabrication et de conditionnement 
(neuf - occasion revisée - installations) 

Sté STUDEX 52 2?Sl0EV^Ï^ m 

TéL, Evrcux : (32) 38-17-56 ou Paris : 585-85-86 
Télex 770-581 F 


| Le résultat est ambigu. Le 
I taux de participation a été seule- 
1 m “ l d « 50 %■ Près d’un demi- 
| million de Salvadoriens n’ont pas 
? P“ voter parce que les perfec- 
| tionnements techniques sou- 
Américains — et 
| destinés à éliminer toute tenta- 
tive de fraude - étaient trop 
compliqués pour un pays en 
| guerre, qui a six cent mille câ- 
: 1 °yf ns en e *il alors que six cent 
mute autres sont des personnes 
-déplacées» dans leur propre 
patne. En outre, le résultat n’est 
pas acquis. Celui que Washing- 
ton considère comme le moins 
mauvais d es deux candidats en- 
eore en lice, le dcmocraie- 
cnretien Duane, n’est pas cer- 
tam de l’emporter au deuxième 
tour. Une élection démocratique 
deM. Roberto d'Aubuisson à la 
présidence accroîtrait les diffi- 
cultés de M. Reagan au Congrès. 
Comment pourrait-il justifier, en 
erfet, le soutien total des Etats- 
Unis au dirigeant de l’extrême 


f vûer ces exercices destinés, «tans 
un premier temps, à montrer tes 
e - muscles » de l'Amérique es A 
dissuader sandinistes et guéril- 
E leros salvadoriens. 

b Depuis le début de Tannée, cm 
- a encore monté la barre. Des ap- 
t pareils de reconnaissance (Mo* 
t faawk et Bcechcraft, basés A Pal- 
merota, et RC-130, venant de ta 
base Howard, près de Panama) 
participent directement depuis 
trois semaines à la guerre salva- 
dorienne. Ils transmettent leurs 
« informations » A l’état-major 
de l'armée salvadorienne ou di- 
rectement aux conseillers mili- 
taires américains qui assistent 
tes unités en opération. Théori- 
quement, ces appareils ne sont 
pas armés. Mais un • incident-» 
peut toujours se produire. De 
nouvelles manœuvres, plus offen- 
sives, ont commencé le l« avril. 
Des convois, tous phares al- 
lumés, roulent vers Santa-Rosa 
« Cucuyagua, dans Touest du 
Honduras et au nord du départe- 
ment salvadori en de Chaiate- 
nango. l’un des fiefs de la aué- 
nlta- Des bulldozers de Tannée 
américaine préparent une nou- 
velle -piste d’assaut» da«f ce 
secteur : quatre cents GI du ba- 
taillon du génie, venant de Fort- 
Lewis. dans l’Etat de Washing- 
ton, transforment une simple 
méchante piste de terre en base 
capable de recevoir les C-130 ' 
géant» de transport de troupes et ' 
de matériel lourd. La frontière ! 
est à une quarantaine de küomè- j 
très : des « muchachos » salvado- 1 
riens ta franchissent A l’occasion ! 
pour échapper aux opérations de ‘ 
ratissage. LA aussi, des -ina- 1 
dents » sont possibles. 0 


doute, pour faire un bilan A ta 
fois politique et militaire avec 
i ambassadeur des Etats-Unis, 
M. Negroponte. à ta suite du E- 
mogeage surprise du général Al- 
varez, ancien commandant en 
chef des forces armées hondu- 
ricaïua. et partisan, loi a mari de 
ta manière forte. 


Ce n est pas la première fois 
. Etats-Unis interviennent 
muttaireraent en Amérique cen- 
trale. Depuis ta d&ut du siècle, 
us ont occupé A plusieurs re- 
prises te Nicaragua et débarqué 
au Honduras. Pour défendre 
leurs ressortissants et plus sou- 
vent leurs intérêts, ou pour se 
porter au secours d’un président 
* “toto *- Les « marines » ont af- 
fronté pendant cinq ans ta guerre 
de guérilla de Sandina Puis So- 
moza, le fondateur du « clan » 
mis en selle par les Américains, a 
assassiné Sandino dam; nn guet- 
apens. 


Le soutien 8uxc contras» 


Le général Alvarez avait car* 
rément proposé, A plusieurs re- 
prises. que le Honduras déclare 
ta guerre au Nicaragua. Son 
éviction - par des colonels mé- 
contents de ses méthodes autori- 
taires — ne remet pas en w»wf 
tas manœuvres américaines. Elle 
peut introduire on bémol dans ta 
ligne diplomatique de Teguci- 
«ajpa et permettre une certaine 
détente entre le Honduras et le 
Nicaragua. Encore que les « con- 
tras», qui dépendent directe- 
ment de la CIA, n’ont pas la 
moindre intention de baisser les 
bras. Le départ du général Alva- 


La tentation de l'intervention 
musclée n’est pas réservée aux 
républicains. Le clan Somoza est 
resté plus de quatre décennies au 
pouvoir à Managua, aidé par des 
““"“^rations républicaines et 
démocrates. Même pendant l’ère 
Kennedy et le lancement de FAI- 
k. Progrès, rien n’a 
etc rait “Washington pour disso- 
cier les États-Unis des régimes 
militaires d'Amérique centrale. 
Jmmoza e« resté on fidèle allié. 
Les militaires guatémaltèques 
ont consolidé leur pouvoir. Des 
^ces Ubératas sont apparues au 
Salvador et au Honduras, mais 
élira uont guère été encoura- 
8ées. En 1963, Washington a ap- 

KSSXi-J» création dï 


bras. L« départ du général Alva- . Ration du 

rez. Ion cta leurs pins fermes ”NDECA, ta Conseil de dé- 
soutiens au Hoadnras, peut tes K 05 ®. * ^Amérique centrale, A 
gêner pour leurs .déplacements. }.* n ? tI gatioii de Somoza. Les mi- 
L 'armée hondurienne sera ntaires devaient maintenir J’or- 

doute moins complaisante. Mais üre ’ éveo tuellement être les 
tas opérations de sabotage, en ?I? moteu f s ■ Ç^êngement. 


— ivmxs . . . VMW »» 

tas opérations de sabotage, en ?U? moteu f s ■ ** u c hangcmcnt. 
particulier le minage des ports ,, olmson » aloTS président, mettait 
de la côte pacifique du Nicara- «S?? ** .* sécurité » en 


Une seconde « piste d’as- 
saut », pour employer le vocabu- 


« 1^*5* - 


> ; aouorn 

efi* ~ ïî; 

« 




< r« arr 


milit ai r e grave pour la r^gk» de Mana- 
a, est en gua. 

I Jamas- ^ 

antée de Jt H ravc ’ P® «dïûantei. Le 
de kilo- déploiement militaire des Etats- 
. C’est Ubû co Amérique centrale est 
tas com- spectaculaire, mais il ne peut, A 
(contre- *m scuL faire la décision. Au Sal- 
t des ac- vad . or : rann6e e« en progrès, 


; ' » |«v»u»uirre. tu cest 

jusqu 4 présent la menace la plus 


Riait ta nécessité. 


Kennedy 
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Le • Big Brothor », 

19 m Grand Frère » cto r Amérique centrale, 

ce sont évidemment les Etats-Unis, 

Mais un peu à la manière tTOrweB. 

Depuis des décennies. 

les Américains exercent sur cette région 

une tutelle qui souvent a été abusive et tyra^ mque 

et qui peut l'être encore i 

Les temps ont changé, sans doute. 

On ne croit phts aussi volontiers qu’ avant, aux Etats-Unis 
aux vertus des dictatures tropicales. 


Mai* entra ta découverte -tardive -de la démocratie 
et du progrès social 

comme remèdes contre-révolutionnaires, 

et les préférences de M.Reegao et de son entourage 

pour une poétique smusdéem, 

de plus en pkm interventionniste, 

afin de contenir l'influença de Cuba et de Moscou, 

tse Etats-Unis sont condamnés, 

pour h ngtentps peut-être, 

è se noyer dons les méandres 

etlescontrattictions . 


dans T« arrière-cour » 


M. Nixon a repris cette idée 
que seuls les militaires locaux 
- sont en état de promouvoir des 
changements sociaux constmo- 
tïfs. Chargé en 1969 pâr 
M. Nixon de définir une « nou- 
velle politique » en Amérique la- 
tine, M. Nelson Rockefeller pré- 
conisait une < solution 
militaire » pour rétablir l’ordre : 
- Pas de progrès sans ordre. » 
M. Carter a mis l'accent sur le 
respect des droits de l'homme : il 
voulait le changement sans révo- 
lution, mats il ne suggéra pas 
d'ofTrir une aide économique im- 
portante de nature à prévenir des 
explosions révolutionnaires. 


lutte contre b faim, b maladie 
et l'analphabétisme (dont le 
taux est de 45 % an Guatemala, 
de 63 % au Salvador et de 60 % 
au Honduras). H suggère des né- 
gociations, au Salvador, entre le 
gouvernement et les représen- 
tants du Front Farabundo-Marti 
de libération nationale. Enfin, et 
c’est nouveau, le rapport Kissin- 
ger affirme qu’il ne peut y avoir 
de développement économique 
sans « réformes politiques ». 


grès, mais ils continuent appa- 
remment de penser que la 
démocratie mode in USA est ap- 
plicable immédiatement en 
Amérique centrale. C’est une il- 
lusion. Sauf au Costa-Rjca, les 
conditions n’existent pas dans 
cette région pour la construction 
de régimes démocratiques. 


M. Kissinger insiste aussi sur 
b « sécurité », et Q estime même 
que, en voulant respecter de fa- 
çon - trop rigide » les droits de 
l'homme, cela pourrait favoriser 
une « victoire marxiste-léniniste 
au Salvador ». Mais son appro- 
che a au moins le mérite d’être 
réellement globale. 11 préconise 
des aides massives pour tenter de 
stabiliser les économies des pays 
d’Amérique centrale, qui se dé- 
gradent rapidement II recom- 
mande une accélération de b 


Cest une évolution intéres- 
sante. Les États-Unis veulent b 
sécurité en Amérique centrale. 
Ils veulent aussi l'instauration de 
régimes démocratiques, b mise 
en route de réformes économi- 
ques et sociales, et le respect des 
droits de l'homme. Jusqu’à pré- 
sent, les États-Unis avaient prati- 
qué, dans leur arrière-cour tur- 
bulente, une politique de grande 
puissance préoccupée de défen- 
dre en priorité ses intérêts straté- 
giques, politiques et économi- 
ques. La gravité des conflits 
d’Amérique centrale les 
contraint d'affronter tous les as- 
pects de b crise. Cest un pro- 


L*« égalité des conditions » 
dont pariait Tocqueville pour 
faire l'éloge de la démocratie 
nord-américaine n’est. pas pour 
de main . D y a un abîme entre les 
masses misérables et une mino- 
rité de possédants. Les classes 
moyennes émergent à peine. 
L’industrialisation est balbu- 
tiante. L’idée américaine qu’une 
révolution victorieuse peut en- 
fanter b liberté et b démocratie 
n'est pas davantage réaliste en 
Amérique centrale. On le voit 
bien au Nicaragua. 


rie américaine. L'aide au Hon- 
duras de l'agence pour le 
développement internatio- 
nal (AID) est de 100 millions de 
dollars. L'Agence avait prévu, en 
1980, de construire deux mille 
cent classes d'école dans tout le 
pays. En mars 1984, trois cents 
seulement l’ont été, et elles sont 
sans fournitures. Un exemple 
parmi des milliers d’autres. 


L’aide économique n’est pas 
négligeable. En volume, elle est 
plus importante que Taide mili- 
taire, ainsi que te répète l’ambas- 
sadeur américain ait Honduras, 
M. Negoro Ponte. Mais elle se 
dilue dans b corruption, b bu- 
raucratïe locale et b paperasse- 


En Amérique centrale, les 
Etats-Unis ont confié l'applica- 
tion de b réforme agraire à des 
dirigeants ou à des classes so- 
ciales qui sont en fait part bans 
du statu qua S'ils admettent, 
comme le recommande. incidcm- 
ment te rapport Kissinger, que 
tes réformes sociales indispensa- 
bles ne peuvent s'accomplir sans 
réformes politiques, alors quel- 
que chose, peut-être, bougera. 
« Dans ce cas, dit M. Jorge 
Reina, dirigeant du parti libéral 
hondurien, le beurre comptera 
plus que tes canons. Et nous 
n'aurons peut-être plus besoin 
des canons. Mais c'est une lon- 
gue patience.. » 


MARCEL MEDERGANG. 


Les coups de clairon de M. Reagan 


Correspondance 


Washington. — Les résultats 
du premier tour de l'élection 
présidentielle au Salvador ont 
sensiblement renforcé b posi- 
tion du gouvernement dans te 
débat en cours au Congrès, et 
dans l'opinion publique, sur 
l’Amérique centrale. 


droits de l’homme font le Jeu de 
ceux qui les ont violés par- 
tout ». 


Malgré leurs inquiétudes un 
grand nombre de parl em ent a ires 
ne veulent pas courir te risque, 
en cette année électorale, de 
paraître favoriser tes * ennemis 
marxistes » des Etats-Unis. 


L’ampleur relative de b par- 
ticipation électorale, b bonne 
performance de Napoléon 
Duarte, démentent, dit-on A b 
Maison-Blanche, tes apprécia- 
tions négatives et pessimistes 
exprimées au Congrès. Le scru- 
tin du Salvador renforde les 
milieux officiels dans leur 
conviction que les peuples 
d’Amérique centrale, une fois à 
l’abri des pressions des 
extrêmes, préfèrent un gouver- 
nement du centre. 


Ainsi, les quelque 3,5 millions 
de doUars affectés par les Amé- 
ricains à l'organisation des élec- 
tions n’ont pas été gaspillés... En 
outre, la consultation du Salva- 
dor semble avoir fait fléchir 1e 
Congrès, où une majorité s’est 
finalement ralliée au contre- 
projet négocié entre b Maison 
Blanche et les leaders parlemen- 
taires et assurant au Salvador 
une aide militaire de 62 millions 
de dollars (le gouvernement 
avait demandé 93 millions), et 
21 millions pour les « contras » 
en lutte contre le gouvernement 
du Nicaragua. 


Certes, 3 faut s’attendre à de 
sérieux affrontements à la 
Chambre des repré sen t a nts, qui 
est contrôlée par tes démocrates, 
mais 3 semble bien que te prési- 
dent va gagna* b « bataille du 
Salvador» du moins au Capi- 
tole. Le débat reste ouvert sur 
les objectifs et les moyens de b 
politique officielle. Le rapport 
Kissinger n’a pas créé le 
consensus souhaité par 1e gou- 
vernement. Les services du 
département d'Etat font des 
réserves à l’égard de b politique 
de b Maison-Blanche, et beau- 
coup de leurs analyses rejoi- 
gnent celles faites par divers 
leaders européens en visite à 
Washington (le dernier en date 
étant 1e président Mitterrand) 
sur les raisons profondes des 
tensions en Amérique centrale. 


clairement ni ouvertement. 
Leur* sentiments sont impercep- 
tibles, inaudibles, ooaverts par 
1er coups dc.cbiroh dqprésideiit . 
Reagan, qui, à sa dernière 
conférence de' presse, confirmait 
son intention de 'harceler te gou- 
vernement du Nicaragua tant 
que celui-ci continuerait 
« d’exporter la révolution et 
d’aider les guérillas du Salva- 
dor ». 


nage influent. Les ambassadeur 
américains au Guatemala, au 
Salvador et -au -Nicaragua, 
désapprouvés par le général 
Gorapur'ponr avoir été trop 
attentifs 'aux. infractions aux 
droits de l'homme pu les chefs 
militaires locaux de ces pays, 
ont été déplacés. 


ted'aWàlivioleiK* 


Bien entendu, 1e général Ger- 
mai) ne croit pas à b possibilité 
d’un règlement négocié, esti- 
mant qu'avec l’aide des Etats- 
Unis une victoire militaire est 
possible an Salvador. 


Seuls une poignée de démo- 
crates libéraux entraînés par le 
sénateurs Kennedy, ont mené 
jusqu’au bout 1e combat contre 
la politique de b Maison Blan- 
che, en agitant b menace d’un 
• nouveau Vietnam ». 


Des < irresponsables » 


En quelques semaines , le pré- 
skient Reagan et son secrétaire 
d’Etat Sbuitz ont retourné une 
situation qui paraissait compro- 
mise (le Monde du 10 mars 
1984), et cela à la suite 
d’intenses pressions. Jamais 
M. Shultz n’avait manifesté une 
telle pugnacité en qualifiant ses 

adversaires démocrates 
• d’irresponsables , Ignorant les 
intérêts vitaux des Etats-Unis ». 
M. Ikle, secrétaire adjoint à la 
défense, faisait écho en assimi- 
lant à des Ponce-Pilate ceux qui 
- sous prétexte de défendre les 


Les derniers événements du 
Honduras fournissent des argu- 
ments supplémentaires à ceux 
qm recommandent que les pro- 
blèmes de l’Amérique centrale 
ne soient pas considérés exclusi- 
vement sous l'angle de l'affron- 
tement Est-Ouest. Etant donné 
te vie3 antagonisme entre te Sal- 
vador et le Honduras, Pentraîne- 
ment des troupes salvadoriennes 
sur le territoire hondurien- ne 
peut, disent-ils, qu’encourager 
l'anti-américanisme et compro- 
mettre à long terme les positions 
américaines de b région. En 
revanche, comme Ta souligné te 
New York Times, Pél imination 
du général Alvarez et de ses col- 
lègues a pu être interprété par 
le ministre hondurien des 
affaires étrangères comme étant 
de nature à favoriser « la 
coexistence pacifique entre 
Etats d’Amérique centrale ». 
Une telle coexistence serait éga- 
lement facilitée, selon 1e journal 
(te New York et 1e Washington 
Port, si cessaient les activités 
des «contras» au Nicaragua. 


Comment des positions, plus 
nuancées du département d'Etat 
pourraient-elles se faire enten- 
dre, alors que leur chef, 
M. Shultz, pour justifier l’usage 
de b force comme moyen diplo- 
matique, dénonçait ceux qui 
trouvent des « alibis » ou des 
excuses à b violence, comme 
• les fautes morales des alliés 
des États-Unis » _ ou fies pro- 
fondes origines sociales et éco- 
nomiques des tensions » en 
Amérique centrale, par exem- 
pte ? « Ce sont là des affirma- 
tions qui permettent aux 
ennemis de la liberté de 
remporter », a dit ML Shultz. 


Dans ce contexte, 1e départe- 
ment d’Etat paît difficilement 
se placer en retrait des positions 
très fermes du président Rea- 
gan. Tout au plus peut-il s'effor- 
cer d’éviter que b politique 
pour l'Amérique centrale ne 
devienne une sorte de «chasse 
gardée» de b Maison Blanche. 
Ainsi, la nomination de 
M. Shbudeman, nouvel envoyé 
spécial du président Reagan en 
remplacement de M. Richard 
S tonte, est-elle considérée dans 
b capitale comme un point mar- 
qué par 1e département d'Etat. 


A dire vrai, le secrétaire 
d'Etat, passablement éprouvé 
par l’échec au Liban, veut réta- 
blir son autorité au sein du gou- 
vernement. Il est maintenant 
l'artisan le plus déterminé d’une 
politique musclée qui bénéficie 
de Papprobation ambivalente de 
l'opposition. Le public, en effet, 
n’est pas convaincu de b néces- 
sité d’une présence militaire 
dans b région, mais est satisfait 
des démonstrations de force, . 
surtout quand elles ne provo- 
quent pas de pertes, comme ce 
fut le cas avec l'intervention à b 
Grenade. 


Dans l’immédiat, les doutes et 
tes réserves ressentis par cer- 
tains éléments de l’administra- 
tion, du département d’Etat 
notammmeait, ne s'expriment ni 


D'autre part, le secrétaire 
d’Etat ne peut paraître moins 
déterminé que le Pentagone. 
Dans raffaire du Liban, les 
chefs militaires avaient exprimé 
leurs réserves à l’égard de 
l'engagement américain. Pour 
l'Amérique centrale, le Penta- 
gone, tout en se déclarant contre 
une iznpbntatibn militaire per- 
manente, favorise, l’intervention 
sous In forme de manœuvres, de 
constructions de bases d’entraî- 
nement des troupes des pays 
amis. Le général Gorman, res- 
ponsable du commandement 
américain du Sud, basé à 
Panama, est devenu un persou- 


Certes, M. Shlaudeman, tpat 
comme M. Motiey, secrétaire 
d’Etat adjoint pour tes affaires 
interaméricaines, ne peuvent 
être considérés comme des 
«colombes», partisans d’une 
ligne « douce ». Mais, diplomate 
de carrière, M. Shlaudeman est 
par tempérament plus orienté 
vers b recherche d’un règle- 
ment négocié que vers une 
démonstration de force, plus dû- 
posé à saisir des possibilités 
d’action diplomatique. Dans ses 
premières déclarations, il a 
exprimé son appui aux efforts 
du groupe dit de Contadora 
(Mexique, Venezuela, Colom- 
bie, Panama), qui s’efforce de 
trouver des solutions négociées 
et dont les rapports, en cours 
d’élaboration, sont attendus 
avec intérêt. 


Nombreux sont ceux, en 
effet, qui, au département 
d'Etat, craignent que, faute 
d'une percée rapide sur te front 
diplomatique, lis recours à b 
force sous 1e forme d'une inter- 

ventiin milita ire directe n’appa- 
raisse, après les élections prési- 
dentielles américaines, comme 
le seul moyen de régler tes pro- 
blèmes, de l'Amérique centrale. 


HENRI PIERRE. 






Étranger 


Etats-Unis 


ira pmmanans umocramaccuMMiii 
froidomeiitfappal ds M. Rssson 
i h coopération en pofitique étrangère 


Correspondance 


Washington, - La sénateurs et 
représefflana démocrates ont réagi 
né ga tive m ent à l'appel du prérident 
Bwpi! qui, Amt îm ifawiw pjjj. 
noncé ve nd red i 6 avril, a invité le 
Congrès i « rétablir un consensus 
des deux partis pour soutenir la po- 
litique étrangère américain ». Le 
président, dncnt-ils, sait parfitite- 
mem qu’il ne saurait obte nir b coo- 
pération du Congrès qu’il accuse en 
même tenu» d'étre respon sabl e de 

l'échec du Liban et d’encourager tes 
adversaires des Etats-Unis eu Amé- 
rique centrale. 

Le présideiit, disent-ils, sait par- 
faitement qu’il ne saurait obtenir b 
coopération du Congrès qu’il accuse 
en même temps d'être responsable 
de l'échec du Liban et d’encourager 
les adversaires des Etats-Unis eu 
Amérique centrale. 

Au sujet du Liban, te speaker de 
la Chambre, M. 0*Nc31, et ses «mh 
démocrates n’ont pas manqué de 
rappeler que, ea octobre dernier. Os 
avaient approuvé une motion de 
comprom i s qui avait per mi s de pro- 
longer b présence des «marines» 
pour dix-huit mois s up pl ém entaires. 
- le président ne peut s'excuser de 
ses erreurs en reprochant au 
Congrès d’exercer ses responsabi- 
lités constitutionnelles », a dît le sé- 
nateur Kennedy. 

L’état-major de b Maison Blan- 
che ne cache pas que le discours du 
président répondait à des préoccupa- 
tions électorales. Il est important 
vis-à-vis de l’opûnoo publique améri- 
caine qne le président se présente 
co m m e l'homme qui a mû fb au dé- 
faitisme et au pessimisme, et rétabli 
le rôle dirigeant des Etats-Unis dans 
le monde, mais aussi «»ww» un 
« homme de paix .» toujours prêt au 
dialogue avec l'adversaire. En bit, 
son discours n’apportait rien de nou- 
veau sur le thème de fia paix par 


la force » déve l opp é maintes fois. 
Néanmoins, à propos de l'Amérique 
centrale, 3 a été particulièrement 
ferme: «_ Croire que la pauvreté 
et tua le communisme est à rori- 

gfne des violences régionales est une 

mythologie », a-t-il ou. avant d’ajout 
te r: «Ou nous aidons les amis de 
l'Amérique à se défendre eux- 
mêmes et nous donnons me chance 
à la démocratie, ou bien nous aban- 
donnons nas r esponsab ilités et lais- 
sons l’Union soviétique et Cuba dé- 
terminer le destin de notre 
hémisphère. » 

Le président a donc u tili sé son 
premier discours électoral, (Tune 
part, pour rejeter sur le Congrès b 
responsabilité fc b OuQhc du Liban, 
d'autre part, pour le blâmer à 
l’avance d’un échec éventuel en 
Amérique centrale s’il refusait de ré- 
pondre.! son appel à b coopération. 
Au Liban, a dit eu suhstmncc le pré- 
sident, le Congrès a gêné l'action des 
diplomates américains, encouragé 
rîntnrosigeanoc. des Syriens et pro- 
longer b violence... Én Amérique 
centrale, 1e Congrès, en hésitant à 

W wwwwâwlninM H» 1» 

onmmktiiui Kissinger, encourage 
»-ii w n,»it les m wHii M de b démo- 
cratie. « Les parlementaires doivent 
comprendre qu’ils sont des parte- 
naires du président. {—) Ils ont la 
responsabilité d’aller au-delà de Ut 
critique pour établir un consensus 
qui permettra une action positive, 
pratique et efficace-. », a-t-u ajouté. 

Anticipant b réaction négative 
dot démocrates, tes conseillers prési- 
dentiels estiment que rappel du pré- 
sident à r unité et au p« 
sera bien ■«” , » î TF dan le pays qui 
appréciera b bonne volonté d’un 
chef d’Etat res p on sab le, face à dos 
parlementaires p ar tis ans qm refu- 
sent leur coopé rati on et portant b 
responsabilité des vicissitudes de b 
politique étrangère américaine. 


HENRI PIERRE. 


Chili 


Quatre guérifcros réfugiés à la nonciature 
sont autorisés à quitter le pays 


Quatre militant» du Mou vem ent 
de U jouchê révolutionnaire (MIR, 
organisation de guérilla) qui 
s’étaient réfugiés le 15 janvier à b 
. nonciature apostolique de Santiago 
ont reçu, le jeudi 3 avril, des sauf- 
conduits pour quitter le Chili. Ils 
étaient attendus dans h journée de 
samedi à Quito, en Equateur, où 3s 
transiteront avant de trouver refuge 
en Europe. 

Deux d'entre eux, M* Pamda del 
Carmen Cordera et M. José Hector 
Agmter Snazn, doivent partir en- 
suite pour b Belgique, qui leur a ac- 
cordé TasOs. 


Jusqu’à présent, le gouvernement 
du général Pinochet s’était refusé à 
accorder des sauf-conduits aux qua- 
tre guérilleros, qu’il accuse d’avoir 
participé le 30 aoflt 1983 à un atten- 
tat an cours duquel le gouverneur de 
Santiago, le général Uizua, et ses 
deux garda du corps ont été tués. 

D’autre paît, ou a appris à San- 
tiago que te secrétaire général ds 
Mouvement démocratique populaire 
(coalition de gauche), M. Jaime In- 
sunza, a été enlevé dans b nuit du 
vendredi 6 au samedi 7 avril par un 
groupe d'hommes armés, en dviL — 
(AFP.) 


A travers le monde 


Japon 


DÉMENTI SOVIÉTIQUE. - 
L’ambassade dTJmon soviétique 
à Tokyo a qualifié, vendredi 
6 avril, d* « Infondées » les accu- 
sations américaines portées 
contre un diplomate acwiétiqiteen 
poste an Japon, M. Vüctor Okn- 
nev, soupçonné d'avoir acheté des 
infor m a d on s g un ancien membre 
du cantro-aphmnage américain 
(le Monde du 7 avril). - (AFP. ) 

Koweït 


» ULTIMATUM DES ISLA- 
MISTES IRAKIENS. - Le 
mouvement El Daoua (opposi- 
tion irakienne à Téhéran) a de- 
mandé au Koweït la « libération 
de tous les prisonniers Jugés ré- 
cemment » dans ce pays après tes 
attentats de décembre, te mena- 
çant, en cas de refus, de porter b 
guerre sainte (djihad) sur son 
t er ritoire. El Daoua (l’appel) for- 
mule sa menaça dans un édito- 
rial de son organe El Djibad pu- 
blié en arabe dan» la capitale 
iranienne. Ce mouvement avait 
été mie en Mina limKi un premier 
temps. par tes autorités koweï- 
tiennes à propos de ces attentats 
mais, son nom n’avait pas été 
mentionné dans le récent procès' 
en cour de sûreté de l’Etat, qui a 
notamment prononcé trois peina 
de mort contre deux Irakiens et 
un Libanais. — (AFP). 

Maroc 


i UN QUOTIDIEN SAOUDIEN 
AU MAROC - Le premier nu- 
méro du quotidien international 
arabe financé par Ryad, Asharq 
Al-Avnat. est imprimé à partir 
de vendredi 6 avril simultané- 
ment à Londres et à Casablanca 
(le Monde du 28 mais). Grâce â 
une technique de pointe, mise en 
exploitation pour la premi è r e fois 
ea Afrique, le journal a pu ré- 
duire le décalage de vingt-quatre 
heures entre b parution â Lon- 
dres et la mise en vente au Ma- 
roc. Une société mixte msroco- 
saoudienne, & laquelle est venu se 

joindre te groupe français Her- 
sant, gère à Casablanca b phu 
grande imprimerie d’Afrique de 
f Ouest et d’Afrique du Nord. — 
(AP.) 


Tunisie 


VISITE DU CHEF DE LA DI- 
PLOMATIE CHINOISE. - 
M. Wu Xueaian, ministre chmn« 
des affaires étrangères, est arrivé 
vendredi 6 avril à Tunis pour une 
visite officielle de quatre jours en 
Tunisie, au cours de laquelle D 
sera notamment reçu par le prési- 
dent Bourguiba. - (AFP). 


URSS 


VISITE EN FRANCE DE 
M. LAMRANL — Le premier 
ministre marocain, M. Mohamed 
Karim Lamrani, est attendu 
mardi 10 avril en France pour 
une visite de travail de quarante- 
huit heures au coup de laquai!* 3 
sera reçu par MM. Mitterrand et 
Mauroy. - (AFP. ) . 


MORT D’UN PILOTE D’ES- 
SAI SOVIÉTIQUE. - Le géné- 
ral d’aviation Alexandre Fedotov, 
âgé de cinquante a un ans, a 
trouvé b mort au cours d'un vd 
d’essai, te 4 avril, annoncé samedi 
l'Etoile rouge, organe de Tannée 
soviétique. Il était titulaire de 
dix-huit records du monde de vi- 
tesse et d'altitude, dont certains 

sont restés inégalés â ce jour , pré- 
cise te journal, qui ne fournit au- 
cun détail sur tes circonstances 
de sa mort - (AFP). 
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Étranger 


ÉTATS-UNIS 


Le « chemin de fer clandestin » des réfugiés du Salvador 


L 'administration Reagan 
n'accueille pas à bras ouverts 
les réfugiés safvadorims 
qui fuient un régime arm. 

Les églises 
prennent le relais— 


la gauche. Comme, en outre, je 
suis syndiqué, je suis également 
menacé par la droite. » 


A 500 mètres de la Maison 
Blanche, la petite ëglise du 
Luther Place Memorial est un 
véritable défi au président Rea- 
gan. Là sont accueillis, aidés, 
logés, nourris, des réfugiés du Sal- 
vador dont l'administration répu- 
blicaine voudrait nier l'existence. 
Et pourtant, ces réfugiés, qui 
vivent dans la plus complète illé- 
galité, sont estimés, dans tous les 
Etats-Unis, & prés de cinq cent 
mille par les services de l’immi- 
gration- Pris chez eux entre les 
organisations paramilitaires, les 
Escadrons de la mort et la gué- 
- ni la, les Salvadoriens qui veulent 
fuir ne peuvent compter que sur 
l'aide des églises. 

Les demandes d’asile politique, 
dans leur sécheresse, sont des 
résumés de la situation. 

Aiicia : « Mon mari, docteur à 
San Miguel, a été enlevé par la 
guérilla en février 1982. Terri- 
fiée. j'ai quitté le pays avec mes 
deux enfants... En juin. J’ai reçu 
une lettre de mon frère disant que 
mon mari avait été identifié 
parmi des cadavres. Mon beau- 
frère a été tué par ta guérilla en 
novembre 1982. mon frère, en 
juin 1983. » 

M. Angel : « J'étais maire 
adjoint d'une petite ville et mem- 
bre de TORDEN. organisation 
gouvernementale chargée d’aider 
les fonctionnaires. Date, la gué- 
rilla en veut à ma vie et à celle de 
ma femme et de mes quatre 
enfants. » 

Saul : « J’étais membre de 
TORDEN. organisation compo- 
.sée de personnel militaire. Si je 
retournais, je serais persécuté 
comme traître par TORDEN. 
pour avoir quitté te pays et par la 
population, comme ancien mem- 
bre de TORDEN. - 

Genaro : « J’ai vu des irrégula- 
rités dans le décompte des votes, 
en faveur du parti gouvernemen- 
tal. Je suis donc menacé par la 
garde nationale, car ce que je sais 
implique que je mets en doute la 
légitimité du gouvernement Mais 
comme je suis membre du parti 
officiel, je suis aussi menacé par 


Les demandes d’asile confiées 
au service des réfugiés de la 
Conférence catholique des Etats- 
Unis ont un point commun : elles 
sont toutes rejetées par les 
bureaux d'immigration. Pour 
obtenir le statut de réfugié politi- 
que, explique M 1 * Lydia Savoyka, 
responsable du service, fl faut 
faire ta preuve « de persécutions 
en cas de retour ». Or, l'Immigra- 
tion refuse toutes les preuves. 
« Même les assassinats de mem- 
bres de la famille ne sont pas pris 
en compte ». dit M 116 Savoyka, en 
montrant les registres où atten- 
dent dix mille requêtes. Depuis 
1981, seulement deux de ces 
requêtes ont été acceptées. C'est 
pourquoi la plupart des Salvado- 
riens renoncent A entamer des 
démarches vouées A un échec 
quasi certain. 


pensables des services d'immigra- 
tion, affirment que les Salvado- 
riens sont en réalité des réfugiés 
économiques. Leur démonstration 
est imparable : pour la plupart, les 
réfugies passent par le Guatemala 
et le Mexique où, selon l'Immi- 
gration, ils sont en sécurité. S'ils 
étaient vraiment des réfugiés poli- 
tiques, iis y resteraient. Us vien- 
nent donc aux Etats-Unis pour 
profiter de la richesse du pays. 
Réponse de M* Lydia Savoyka ; 
en fait, le Mexique coopère avec 
le Salvador cl n’hésite pas à refou- 
ler les réfugiés. Quant aux camps 
de réfugiés du Guatemala, ns sont 
A la merci de raids en provenance 
du Salvador. 


département d'Etat, un milltoa 
cinq cent mille A deux millions 
cinq cent mille habitants d'Améri- 
que centrale, soit 8 à 10 % de la 
population de cette région, sont 
prêts à déferler aux Etats-Unis. 
Le président Reagan a lancé A 
leur sujet l'expression péjorative 
de feet-peaple (ceux qui fuient en 
marchant) par opposition aux 
boai-pcople vietnamiens, qui sont 
les bons réfugiés, puisqu'ils fuient 
le communisme. 


Nord.. Aujourd’hui, se sont les 
réfugiés salvadoriens que l'on fait 
passer à travers la frontière du 
Mexique jusqu'à un refuge sûr 
aux Etats-Unis. 


vices de l'immigration exercent 
leur surveillance, nuùs s'inter- 
viennent pas. 


LeKuKHfxHan 


U crante 
d'un déferlement 


Pour justifier les refus de 
l'administration, M. Elliot 
Abrams, secrétaire d'Etat adjoint 
aux droits de l'homme, et les res- 


Lc département d'Etat a peur 
qu'en reconnaissant légalement 
l'existence de réfugiés du Salva- 
dor trois cent cinquante mill e à 
cinq cent mille autres Salvado- 
riens n’arrivent immédiatement. 
Et des masses humaines à leur 
suite. Selon . les estimations du 



A l'évidence, le blocage est 
avant tout politique : l'administra- 
tion ne peut pas reconnaître l'exis- 
tence de réfugiés venant d'un 
pays où les droits de l'homme sont 
censés être en constants progrès et 
que les Etats-Unis aident militai- 
rement. Pourtant, fl existerait un 
moyen légal de oantoürner ta dif- 
ficulté, grAce au statut du 
« départ volontaire prolongé » qui 
donne le droit de rester et de tra- 
vailler aux Etats-Unis tant que les 
conditions dans le pays d'origine 
ne s'améliorent pas. C’est de ce 
statut que bénéficient les Polo- 
nais, les Afghans ou les Ougan- 
dais. 


Le plus souvent, les réfugiés 
-quittant le Salvador passent par le 
Guatemala. A la frontière mexi- 
caine, fls obtiennent un visa pour 
trente jours, s'ils en font la 
demande. Mais peu le font, de 
peur d’être refoulés vers le Salva- 
dor. Les plus fortunés se payent 
ensuite les services d'un passeur, 
un- « coyotte ». pour traverser la 
frontière américaine. Les coyottes 
font souvent passer les clandes- 
tins, les «polos»/ par le Dead 
Men's Canyon, si dangereux que 
ni les patrouilles frontalières ni le 
Klù Klux Klan ne s’y risquent. 
Selon un témoignage, le Klan 
aurait an Texas des groupes agis- 
sant en toute impunité contre les 
Salvadoriens. Ceux' qui ne peu- 
vent se payer le coyotte doivent 
traverser le désert seuls/ 


Pendant leur séjour dans les 
églises (3 dure en général deïoi 
semaines), les réfugiés partici- 
pent à des messes, racontent leurs 
souvenirs, et font part de fetiüs 
expériences, en général te visage 
masqué. N’est pas accueilli. dans 
un sanctuaire qui veut : les candi- 
dats sont sélectionnés en fonction 
de leur capacité A parler en 
public, A donner une conférence 
de presse: -H leur faut également 
être prêts & courir les risques de la 
pubucité: Les participants au 
mouvement des sanctuaires insis- 
tent d’ailleurs sur son caractère 
volontairement spectaculaire : il 
s'agit avant tout de faire connaî- 
tre le problème des réfugiés, de 
faire pression sur te. monde politi- 
que et, surtout, l'opinion publi- 
que. 


Devant l'impuissance ou la 
mauvaise volonté du monde politi- 
que, des associations se sont mobi- 
lisées ou créées pour venir en aide 
aux réfugiés. Presque toutes août 
d’inspiration religieuse - catholi- 
que, luthérienne, méthodiste, qua- 
ker, voire întcrconfcssionneUc. 
« Mime un criminel a droit à un 
rejuge. C’est dans la tradition 
biblique d’offrir un sanctuaire. 
Mais c’est aussi dans ta tradition 
américaine. Avant, tous les Etats- 
Unis étaient un refuge. Je suis 
donc meilleur patriote que 
M. Reagan». C'est ainsi que 1e 
pasteur Scetnbntck explique pour- 
quoi 3 a transformé son église, ta 
Luther Place Memorial Church à 
Washington, en sanctuaire pour 
les réfugiés, défiant ainsi ouverte- 
ment ta Maison Blanche. Il n’est 
pas le seuL Tout un réseau 
d’égUsefraanctoaires s’est consti- 
tué dans le pays. Mais, avant 
d'arriver dans un sanctuaire, un 
nombre croissant de réfugiés 
bénéficient d'un autre mouve- 
ment, celui du «chemin de fer 
clandestin». 


Devant l’ampleur du mouve- 
ment de réfugiés salvadoriens, un 
ancien fermier quaker de Tucson 
(Arizona) M. Jim Corbett, a 
décidé un jour d'agir. Ainsi a 
commencé en 1981 te chemin de 
fer clandestin, M. Corbett va en 
voiture au Mexique, où il rencon- 
tre des réfugiés d'accord pour par- 
tir avec lui. Puis, en passant par 
des relais sûrs, 3 traverse la fron- 
tière. Il lui faut toujours changer 
de route, car 3 est maintenant 
connu. De nombreux autres pas- 
seurs participent au mouvement. 
Une fois aux Etats-Unis, les réfu- 
giés sont remis à des groupes de 
volontaires qui les prennent en 
charge pour quelque temps. Cer- 
tains d'entre eux sont accueillis 
dans des églises-sanctuaires. 


Les sanctuaires sont ta. partie 
émergée de l’iceberg. De nom- 
breuses associations et commu- 
nautés religieuses, même celles 
qui n'ont pas de sanctuaire 
déclaré, fournissent un énorme 
travail. Tout est à faire pour les 
réfugiés. 


Ces derniers, pour la plupart, 
vont d'abord sur ta côte ouest, où 
une nombreuse communauté his- 
panique jes accueille. Mais, de 
phis en plus, il gagnent ta côte est, 
où ils se sentent plus en sécurité, 
car plus éloignés de la frontière 
du Mexique. , 


Ce nom rappelle les 
années 1850, lorsque tes quakers 
faisaient passer clandestinement 
des esclaves noirs du Sud vers le 


Le Mouvement national des 
sanctuaires est devenu public lors- 
que, pendant l'été 1981, te révé- 
rend Fîfe a annoncé que son église 
de Tucson s'ouvrait aux illégaux. 
Il fut rapidement suivi par des 
églises du Texas, de Californie, 
d’Oregon, de l'Etat de Washing- 
ton, de Chicago : au total 
soixante-quinze églises qui offrent 
ou vont offrir un sanctuaire. Les 
risques encourus pour héberger 
des « étrangers illégaux» sont 
réels : cinq ans- de prison et 
2000 dollars d'amende. Les ser- 


Les relations avec ta population 
noire sont difficiles. Les Noirs, 
touchés par La crise, admettent 
mal la présence de réfugiés prêts 
A travailler pour n'importe quel 
salaire. Les relations avec les 
Américains blancs sont beaucoup 
plus complexes: Ainsi, dans, le 
nord de là Virginie où tes étran- 
gers sont peu nombreux et la 
population .plutôt conservatrice, 
les réfugiés sont vus avec beau- 
coup de suspicion. En revanche, 
-dans les grandes villes comme 
New-York, et Washington, il est 
plus facile pour eux de se fondre 
dans la foule. - Les Américains 
sont des gens bien, dit Carlos, fis 
ne sont pas comme leur gouverne- 
ment. Mais Us ne savent pas 
grand -chose sur la situation au 
Salvador. U faut leur expliquer 
ce qui se passe. » 


MARTINE KiS. 


SUISSE 


La « grande inquisitrice » au banc des accusés 


Même une journaliste BC-BG 
risque quelques ennuis 
avec la justice 
si elle trouble 
l'atmosphère feutrée 
du monde suisse 
des affaires. 

A bon entendeur — 


De notre correspondante 


Genève. - Pour avoir réussi à 
prouver que l’on pouvait se procu- 
rer de ta dioxyne aussi facilement 
que de ta laine à tricoter, ta plus 
originale des journalistes de la 
Suisse romande, productrice de 
télévision, a été condamnée à dix 
jours de prison et à 1 500 francs 
suisses (6000 francs français) 
d'amende, le tout pour infraction 
à ta loi fédérale sur le commerce 
des toxiques. Le sursis s’accompa- 
gne d’un délai d’épreuve d’un an, 
soit l'invitation à une véritable au- 
tocensure. 

Depuis neuf ans, le lundi soir, 
Catherine Wahli, avec son équipe 
de l’émission « A bon entendeur » 
- le plus fort taux d’écoute avec 
« Temps présent » de ta télévision 
suisse romande, — informe son 
public sur la façon dont Ü est trop 
régulièrement dupé. Elle te Fait en 
appelant un chat un chat, de ma- 
nière parfois grave, toujours spec- 
taculaire, parfois teintée d’une 
touche d’humour. 


Dans ce domaine, informer 
équivaut souvent à dénoncer. Dé- 
nonciation qui apparaît d'autant 
plus impitoyable que l’équipe s'est 
livrée à une enquête minutieuse 
par les moyens les plus divers. 

Exemple : 1e Coca-Cola light. 
qui ne contient pas de sucre, a été 
mis sur le marché suisse avec un 
gigantesque effort de publicité 
tendant à prouver que ce produit 
est sain, parce que non sucré, et 
ne contenant qu’une calorie et de- 
mie au litre. Or après avoir pré- 
cisé que 1e sucre contenu dans le 
Coca-Cola normal (105 grammes 
au litre, ce qui équivaut à 400 ca- 
lories) a été remplacé par de la 
saccharine, mais aussi par des cy- 
cl a mates (interdits en France 
lorsqu’ils sont utilisés en tant que 
produit diététique), Catherine 
Wahli nous apprend que « l'Orga- 
nisation mondiale de la santé a 
fixé une dose Journalière admis- 
sible pour les cyclamates : elle se 
situe à II milligrammes par kilo 
de poids corporcL » 


«Provocation» 


Alors faisons un rapide calcul ; 
un enfant de dix ans pèse environ 
30 kilos. Sa dose quotidienne ad- 
missible de cyclamates est donc 
de 330 milligrammes. Eh bien! 
rien qu'avec deux boites de Coca- 
Cola light, un enfant de dix ans 
dépasse les limites tolérables. Ca- 
therine Wahli ne donne aucun 


conseil et ajoute un seul mot, 
• Bonsoir». 

La journaliste, qui est aussi 
crainte que jalousée, se voit trai- 
tée par une association de télé- 
spectateurs de « grande inquisi- 
trice » du seul fait que son style 
s'écarte des traditions helvétiques 
de discrétion et de mesure. Et 
pourtant, aucune décision politi- 
que ni aucune campagne d’opi- 
nion n'est A l'origine de ses émis- 
sions où seuls sont cités des rails 
bruts sans commentaires et sans 
indignation grandiloquente. Mais 
tes faits dérangent te confort men- 
tal d’une partie du public et de 
certains organes de presse qui ac- 
cusent Catherine Wahli de « pro- 
vocation ». 

Là où tes choses se sont vrai- 
ment gâtées, c’est quand elle a dé- 
cidé de produire des émissions 
mensuelles d’une heure, contra- 
dictoires et publiques. La pre- 
mière, qui a eu lieu le 23 février 
1983, a traité de ta mystérieuse 
destination des déchets toxiques 
de Scveso. Bien avant tout le 
monde, l’équipe de « A bon enten- 
deur» a révélé ce soir-là qu'un 
certain nombre de fût» de dioxyne 
se trouvaient dans le nord de ta 
France, quelque part non loin de 
Saint-Quentin. 

An cours de ce débat tâévisé, 


ques ainsi que des journalistes, se 
produisit un coup de théâtre : un 
des membres de l'équipe télévi- 
sée, le professeur Ncyrzncfc pré- 
sente un tube contenant de ta 
dioxyne, substance dont personne 
ne peut ignorer le danger depuis 
1e drame qui s'est produit en Ita- 
lie. On ne tarda pas A apprendre 
que se procurer ce poison était un 
jeu d’enfant. 


avait pour te moins des fautes. Je 
n'ai cherché à nuire à personne, ni 
à flatter les amateurs de sensa- 
tionnel. Et j’en veux pour preuve 
que mais n'avons pas divulgué le 
nom de l’entreprise concernée, ni 
celui de remployé qui nous a im- 
prudemment fourni de la dioxyne. 



Un juste châtiment 


VIOLETTE LE QUÈRÉ 


M. Morek Wolf-Lanîesld, un 
autre collaborateur de Catherine . 
Wahli. en déclinant sa propre 
identité et son adresse exacte, 
ainsi que son numéro de télé- 
phone, mais se réclamant d'une 
maison fictive (dont la non- 
existence était facile à vérifier), 
avait passé commande à une en- 
treprise va ud Oise et reçu en 
échange de ta somme de 170 F un 
échantillon de dioxyne. Cet envoi 
lui avait été adressé en toute sim- 
plicité, par ta poste, «tans un em- 
ballage au surplus non conforme à 
ta réglementation, c’est-à-dire ne 
présentant pas tes garanties indis- 
pensables. 


auquel participaient les représea- 
rindüstrie chimique et 


tams de 
pharmaceutique (notamment 
ceux de la société Hoffmann- 
Laroche), des autorités helvéti- 


» Stratagème illégal», crient 
tes bonnes gens, <m trompe d’ho- 
norables commerçants en n«am 
tfc ruses de Sioux Pas du tout, ré- 
torque en substance ta produc- 
trice de télévision. Le public a 
droitS l'information. D est adulte. 
J'ai cherché A savoir dans quelle 
mesure 1e contrôle de la circula- 
tkm d’un produit dangereux était 
satisfaisant, et j’ai qu’il y 


Cette protestation de bonne foi 
n'a pas calmé ta campagne de 
presse déclenchée contre' Cathe- 
rine Wahli. Une bonne partie de 
l’opinion y vent 1e juste tibâtiment 
du ciel contre une journaliste 
certes bon chic bon genre, m»i« 
qui dépota neuf ans démontre 
avec calme et rigueur qu'3 y a 
quelque chose de pourri dans le 
royaume du commerce. Quelques 
exceptions mises à .part, tes signes 
de solidarité confraternelle ont été 
rares et lents à se manifester. 

Des semaines et des mois de 
grogne contre « A bon enten- 
deur » passent Deux plaintes sont 
déposées auprès de ta commission 
Recfc, instance chargée d’exami- 
ner les plaintes dans le domaine 
de raudiovüsueL qui tas rejette 
toutes deux. Puis on apprend que, 
sans qu'il y ait eu d'autres 
pto i n Tes. l'affaire a . été inscrite 
d'office par on juge et que les. 
condamnations ont été pronon- 
cées (1). 

D’autres peines sont infligées à 
deux collaborateurs, de Catherine 
Wahli. M. WcJf-Lamevski a été 


condamné A cinq jours de prison 
avec sursis pour s'être procuré 
l’échantillon (notons que 1e juge 
ne semble pas avoir pris en 
compte le stratagème utilisé) et le 
professeur Neyrinck à une 
amende pour - violation de la loi 
par négligence - ; l'employé im- 
prudent qui a vendu l'échantillon 
sans exiger d'autorisation de la 
part de Tacheteur se voit égale- 
ment infliger une amende pour le 
même motif: - 

En dépit des attaques de ceux 
pour qui ta- bonne réputation du 
monde commercial a plus de prix 
que la liberté d'expression, Cathe- 
rine Wahli est soutenue par ta hié- 
rarchie de ta télévision suisse ro- 
mande, dont l'instance suprême, 
ta Société suisse de radiodiffu- 
sion, a déposé un recoure. Affaire 
à suivre, comme on dit dans le 
prétoire. 


ISABELLE VICHRHAC. 


.(1) Aux termes de ta J^çaiation vau- 
dabe concernant ce genre d'affaires, les 


pria» proposées par lé juge d'instruc- 
tion devtemKoi exécutoires sus que tes 
iwfeessës- soient déféré* devant un tri- 
bunal. 
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Etranger 

ZAMBIE 


Les « enfants gâtés » 


des campus 


Jaloux de l'autonomie 
universitaire. 

les étudiants n'apprécient 
guère 

les tentatives de mise au pas 
entreprises par le pouvoir. 

La Zambie n'est pas 
le seul exemple 
de relations difficiles 
entre les gouvernements 
et les futures élites. 


De notre envoyé spécial 

Lusaka. - A quand le prochain 
incident, serait-on tenté de dire, 
alors que, le lundi 9 avril, les étu- 
diants reprennent le chemin du 
campus de Lusaka, fermé le 
16 février dernier pour cause de 
troubles graves. Bien sûr, ces 
3 750 boursiers du gouvernement 
devront payer un droit d'inscrip- 
tion de 10 kwaehas (50 F;, 
comme s'il s'agissait d'une rentrée 
normale, verser 25 autres kwa- 
ehas (130 F) à titre de 
dommages-intérêts — ce qui n'est 
pas rien comparé au salaire men- 
suel d'un ouvrier : 60 kwaehas — 
et s'engager par écrit à ne plus re- 
commencer. à respecter la loi et 
l'ordre. Mais, les fois précédentes, 
n avniem-ils pas déjà fait amende 
honorable ? 

Faut-il admettre que l'applica- 
tion plus stricte de la discipline à 
l'intérieur du campus, rendue né- 
cessaire par l'augmentation des 
effectifs, en clair l’obligation de 
présenter un ticket à Centrée du 
- Reste U» et l'interdiction des 
visites féminines dans les cham- 
bres après 22 heures, ait en- 
flammé l'université au point que 
les désordres aient tourné à 
l'émeute ? Certes, l'intervention 
des forces paramilitaires, char- 
gées de se saisir des « meneurs », 
a cristallisé la colère de la gent 
étudiante, qui s'est mise à brûler 
plusieurs voitures et a même 
poussé l'audace jusqu a hurler des 
slogans antigouvernementaux ! 
D'aucuns pensent, cependant, 
sans pouvoir en apporter les 
preuves formelles, que des pè- 


ESPAGNE 


cheurs en eau trouble, des agents 
provocateurs, ont quelque peu at- 
tisé le feu. 

En 197) les étudiants s'étaient 
déjà mobilisés contre la vente, par 
la France, de Mirage A l'Afrique 
du Sud. En février 1976, ils 
étaient descendus dans la rue 
pour apporter leur soutien au 
Mouvement populaire de libéra- 
tion de l’Angola (MPLA), alors 
que M. Kenneth Kaunda, chef de 
l'Eut zambien, affichait ses sym- 
pathies pour l’Union nationale 
pour l'indépendant»! totale de 
l'Angola (UNITA), En 1978, ils 
avaient pris fait et cause pour le 
personnel universitaire en grève. 

Au printemps 1982, l'arTaire 
avait été plus sérieuse. La préten- 
tion de M. Kaunda de créer une 
chaire destinée à enseigner la doc- 
trine de l’Etat, un humanisme aux 
couleurs de la Zambie, avait mis 
le monde universitaire eu émoi, 
qui soupçonnait là une manœuvre 
du parti unique United National 
Indepcndence Party (UNIP) 
pour s'infiltrer sur le campus de 
Lusaka. Celui-ci fut fermé du 21 
avril au 21 juin. Le pouvoir dut fi- 
nalement battre en retraite et se 
contenter de la formation d’un va- 
gue Institut des relations hu- 
maines. En décembre dernier, en- 
fin. le gouvernement avait avancé 
de deux jours les vacances de 
Noël pour se rendre maître d'une 
agitation, née de sa décision de 
supprimer les bourses par mesure 
d'économie, décision sur laquelle 
il avait été contraint, malgré tout, 
de revenir presque aussitôt. 


Ucorruption 
des cercles dirigeants 

Aujourd’hui, les étudiants 
concentrent davantage leur atten- 
tion spr les problèmes intérieurs 
du pays que fur les événements 
extérieurs. Peut-être parce quHs 
n’ont pas été mêlés de près à la 
lutte . pour, l'indépendance., ne se 
sentent-ils pas tenus de taire lenra 
griefs à. rencontré de ceux qui 
l’ont conduite, d’excuser leurs er- 


reurs et leurs faux pas? Et cq 
d’autant moins que le gouverne- 
ment. le temps cl la crise écono- 
mique aidant, semble se raidir, 
supporter de plus en plus mal la 

contradiction. 

Impossible pour le gouverne- 
ment de faire gober o’importe 
quoi aux étudiants, de les traiter 
comme des villageois sans instruc- 
tion et sans importance. Par leurs 
parents qui. occupent souvent un 
poste, même modeste, dans l'ap- 
pareil de l’Etat, ils devinent ce qui 
se ira me daos les contre-allées, si- 
non les allées, du pouvoir. Com- 
ment, par exemple, pourraient-ils 
fermer les yeux sur les déficiences 
du système éducatif d'un pays qui 
compte encore 35 % d’illettrés, 
accepter sans rechigner les appels 
à l’effort et à la discipline, alors 
que la corruption va bon train 
dans les cercles dirigeants ? 

La prétention de ces intellec- 
tuels à juger de tout, à se placer 
au-dessus de la mêlée, exaspère le 
pouvoir et, singulièrement, 
rUNlP. dont les membres se pré- 
sentent comme des heaumes de 
terrain, peu doués pour le manie- 
ment des idées. - Les responsa- 
bles du Parti se méfient de 1' uni- 
versité -, a récemment reconnu 
M. Kunda. A spn avis, • U y a un 
fossé entre la communauté natio- 
nale et les étudiants, car ceux-ci 
ont tendance à penser qu'ils ne 
font pas partie de la société ». 

. Forts de leur savoir, les étu- 
diants tiendraient-ils leurs compa- 
triotes en piètre estime, même si 
certains d’entre eux se croient au- 
torisés à parler en leur nom ? •Ils 
ne sont ni plus ni moins arrogants 
à l’égard de la population que ne 
le sont les gens au pouvoir », as- 
sure un professeur. 

A la vérité, entend-on dire ici et 
là, -ce sont des enfants gâtés et 
qyi se comportent comme tels ». 
Après cinq ans do secondaire, ils 
ne sont pas plus de- 10 % à fran- 
chir le barrage du «supérieur». 
Quatre années .durant, ces 
«happy few» fréquentent le 
campus, pratiquement tous frais 
payés, en tant que Boursiers du 
gouvernement. Outre qu*U les 


toge et les nourrît gratuitement, 
celui-ci verse aux étudiants une 
al location trimestrielle d’environ 
700 francs — achat de fourni- 
tures, indemnité de transport et 
argent de poche, — dont ils cher- 
chent & distraire une partie pour 
l’envoyer à leur famille. 

Les étudiants partagent une 
chambre A deux, disposent d’équi- 
pements sportifs, gymnase et 
tennis entre autres. Chaque pavil- 
lon a sa salle de réunions où les 
«locataires» peuvent regarder la 
télévision ou la vidéo, emprunter 
des disques et des cassettes. Ce 
sont toutes cçs facilités-là, finan- 
cières et matérielles, qui leur va- 
lent d’être considérés, par beau- 
coup, comme des «privilégiés». 
Mais l’avantage, de loin le plus 
appréciable, n’étaii-il pas la ga- 
rantie de trouver automatique- 
ment un emploi dans la fonction 
publique, au sortir de l'univer- 
sité? 


Mauvaises fréquentations 

Or, cela est de moins en moins 
vrai, surtout si l’on sort dans un 
mauvais rang : les choix se rétré- 
cissent et délais s'allongent. 
Au reste, d’aucuns se demandent 
si. au stade actuel de développe- 
ment de la Zambie, il ne convien- 
drait pas de meure en priorité 
l’accent sur la formation de tech- 
niciens qui font cruellement dé- 
faut. « Un universitaire n'est pas 
un homme de terrain, remarque- 
t-on, et le pays a d'abord besoin 
de praticiens. » 40 % des étudiants 
donnent encore la préférence aux 
disciplines littéraires et juridi- 
ques. 

Ce sont justement ces 
éuidia ots-là qui, ici comme ail- 
leurs, se montrent les plus re- 
muants, forment l’aile marchante 
et radicale - pour ne pas dire 
marxiste — de la contestation uni- 
versitaire. « Il n’y a pas vraiment 
de solidarité, constate ..un profes- 
seur. C'est le plus souvent une. 
minorité; dans laquelle se retrou- 
vent les mauvais élèves, qui en- 
traîne ta majorité dans des débor- 


dements. - Lors dçs désordres de 
février dernier, une dizaine d’ele- 
menzs modérés qui avaient fait 
circuler un appel au calme — 
peut-être à l’instigation du princi- 
pal du campus — ont dû preste- 
ment disparaître pour échapper à 
la colère de certains de leurs ca- 
marades. 

Le corps professoral tente de 
prendre ses distances avec les étu- 
diants, de ne pas trop les fréquen- 
ter en dehors des cours. Le gou- 
vernement, qui n’a pas fair de 
tenir les enseignants en très haute 
estime - « Nous ayons appris par 

la télévision ta fermeture de 
l'université ». précise l’un de ses 
représentants. — redoute plus que 
tout use sorte d*« alliance sa- 
crée » entre enseignants et ensei- 
gnés. - Nous sommes obligés de 
nous tenir sur la réserve, car 
toute autre attitude serait suici- 
daire, aurait pour nous des consé- 
quences très graves, l'expulsion et 
îe chômage ». insiste un Zambien. 

En revanche, pour les étran- 
gers, qui composent environ 40 % 
du corps professoral, principale- 
ment dons les disciplines scientifi- 
ques et techniques, il y a toujours 
moyen de se « recaser » ailleurs 
en cas de coup dur. Aussi, cer- 
tains d'entre eux, notamment des 
Britanniques, ne se soni-ils pas 
privés, dans- le passé, de jeter de 
l’huile sur le feu. Le gouverne- 
ment a toujours sanctionné les dé- 
sordres universitaires par le renvoi 
de plusieurs enseignants dans leur 
pays d’origine. C’est la première 
fois, lors des récents événements, 
que les punitions - expulsions, 
suspensions — frappent unique- 
ment des étudiants. 


L'autonomie en question ? 

Est-ce A dire que les étudiants 
sont, peu ou prou, manipulés ? 
L’hypothèse n’est pas absurde, 
même si elle est évidemment diffi- 
cile à vérifier. Par qui ? Le gou- 
vernement ? H a probablement 
des hommes A lui au sein de l'uni- 
versité, peut-être par assez au 
goût de certains. Des enseignants 
du bloc socialiste ? Beaucoup en 



doutent, car, raconte-t-on ici, » ils 
ne parlent pas anglais et sont 
obligés d'apprendre par cœur 
leur tours et de l'ànonner ensuite 
en public... « Des ambassades 
étrangères ? !i s’esl avéré, 
semble-t-il, que, lors des troubles 
de février 1976. des diplomates 
soviétiques ont joué un rôle non 
négligeable. D'aucuns soulignent, 
en outre, l'étrange coïncidence 
qui a voulu que les tout récents 
désordres aient démarré au mo- 
ment même où, à proximité im- 
médiate du campus, s'engageaient 
les conversations entre Angolais 
et Sud-Africains... 

A force de faire parler d'eux, 
les étudiants ne vont-ils pas don- 
ner l’envie au gouvernement de 
revenir sur le sacro-saint principe 
de l'autonomie universitaire ? De- 
puis les troubles du printemps 
1982, fidée est en discussion dans 
les instances dirigeantes de l’Etat 
et du Parti. Celles-ci s'interrogent 
sur l'utilité qu*ü y aurait à adap- 
ter aux réalités locales des struc- 
tures de type européen héritées de 
l’âge colonial. Un avertissement 
de M. Kaunda : « Nous respecte- 
rons cette autonomie aussi long- 
temps- qu'elle répondra aux aspi- 
rations de la nation ... » 

JACQUES DE BARRIN, 


Les socialistes débordés par la « chienlit » 


Les socialistes espagnols ont 
fait de leur pays une société 
permissive. Depuis qu'ils sont 
au pouvoir, r usage de la 
drogue, par exemple, n'est 
plus un délit. Mais la montée 
spectaculaire de la 
délinquance, et les campagnes 
de la droite, les obligent 
aujourd'hui à faire marche 
arrière, et c’est une véritable 
n contre-réforme » qu'ils sont 
en train de préparer. 


De notre correspondant. 

Madrid. - « Nous assistons à 
une décomposition progressive de 
la société et les lois ne sont plus 
respectées. Les hommes et les 
femmes de bien ont peur dans les 
rues de nos villes et même dans 
nos foyers. Si cela continue, une 
explosion de colère se produira 
dans la population et emportera 
tout sur son passage comme un 
ouragan. On ne peut pas vivre 
ainsi l» 

C'est le primat d'Espagne, le 
cardinal Marcelo Gonzalez Mar- 
tin, archevêque de Tolède, qui 
s’est exprimé ainsi en chaire, 3 y a 
quelques jours. Certes, le cardinal 
ne passe pas pour un prélat pro- 
gressiste. Mais en prononçant ces 
mots lors de l'enterrement d'un in- 
dustriel de la ville, enlevé et assas- 
siné par des délinquants de droit 
commun, il a exprimé l’exaspéra- 
tion et l'angoisse d'un secteur 
croissant de l'opinion. 

Une véritable psychose collec- 
tive. en effet, s’est emparée de 
l’Espagne. Les récits d'attaques à 
main armée occupent désormais 
ta première page des journaux et 
donnent matière A des éditoriaux 
de plus en plus agressifs. ■ Une 
attaque à main armée toutes Jes 
vingt minutes en' Espagne -, titre 
un grand quotidien de Madrid sur 


toute la largeur de sa « une ». Un 
jour, c'est un commerçant qui est 
froidement abattu dans sa bouti- 
que dans un quartier populaire de 
la capitale, le lendemain, c’est un 
autre qui est tué d’une balle dans 
la tête, à 18 heures, en plein cen- 
tre de Madrid, par un jeune qui 
voulait voler sa voiture. 

Pour l’opposition conservatrice, 
c'est la société permissive qui est 
en cause. Les lois libérales votées 
par les. socialistes, dit-elle, ont 
provoqué la « chienlit ». Certains 

conservateurs parient même de 
complot contre l’Occident. Dans 
un récent éditorial, le quotidien 
ABC (droite), un des plus impor- 
tants du pays, affirmait : « Les ré- 
formes du gouvernement en ma- 
tière pénale obéissent à un 
objectif précis : provoquer un tel 
désordre que la société exige le 
rétablissement de l'ordre, de 
n'importe quel ordre. Lequel ? 
L'ordre totalitaire, bien sûr. » 

Quand tous les hétérodoxes 
tombaient sous le coup delà loi 

En fait, c’est surtout k droite 
« pure et dure » qui réclame, ac- 
tuellement, un gouvernement à 
poigne pour • rétablir l'ordre ». 
Les nostalgiques du franquisme 
rappellent A longueur de colonne, 
dans le quotidien El Alcazar 
(80000 exemplaires, très lu dans 
les casernes), qu’A l’époque du 
Caudïllo les honnêtes ^ras pou- 
vaient arpenter sans danger les 
rues des grandes villes, lis ont 
sans doute une certaine audience 
puisque la chambre de commerce 
de Madrid et plusieurs journaux 
conservateurs ont demandé que la 
« loi sur les menaces sociales » 
soit de nouveau appliquée. Cette 
loi, qui date du régime antérieur, 
et qui était tombée en désuétude 
sans être abrogée, menaçait pêle- 
mêle les vagabonds, les men- 


diants, les proxénètes, les toxico- 
manes. les homosexuels et les 
mineurs « abandonnés et per- 
vertis ». Tous ceux qui avaient 
une conduite hétérodoxe pou- 
vaient être poursuivis, même s’ils 
n’avaient pas commis de délit. 

Sans doute l'opposition est-elle 
outrancière dans ses critiques. Il 
n’empêche que le gouvernement 
est inquiet. Son porte-parole, 
M. SotiUos, a reconnu que l’insé- 
curité était devenue » le problème 
numéro un » dans les villes. Un 
conseil des ministres extraordi- 
naire lui a été consacré le 4 avriL 
« En Espagne, l'ordre public peut 


être le talon d’Achille d'un gou- 
vernement de gauche », déclarait, 
il y a peu, le chef de l’exécutif, 
M. Felipe. Gonzalez. Il est vrai 
qu’il y a eu des précédents fu- 
nestes en Espagne. 

Les socialistes sont divisés sur 
le sujet. Comme en France, le di- 
lemme sécurité-liberté a provoqué 
des frictions entre le ministre de 
l’intérieur, M. Barrianucvo, et son 
collègue de la justice, M. Lo- 
ties ma. La dégradation de Tordre 
public a fait pencher la balance 
en faveur du premier : son collè- 
gue de la justice a dû accepter de 
« retoucher » certaines lois votées 


par les socialistes en 1983. L’Es- 
pagne, qui aime les rappels histo- 
riques fâcheux, parle déjà de 
- contre-réforme ». 

Barcelone, plaque tournante 
. de b drogue 

Les statistiques sont alar- 
mantes. En 1983, le nombre de 
vols a augmenté de 45 % par rap- 
port à l’année antérieure. Même 
chose pour les attaques A main ar- 
mée : il y en a eu 92 % de plus 
contre les établissements commer- 
ciaux, soit une vingtaine par jour. 
Les homicides ont augmenté de 
19 % et ont fait 688 victimes. 

« Les trois-quarts de ces délits 
ont été commis par des consom- 
mateurs de drogue dure en quête 
d’argent », affirme M. Barrio- 
nuevo. Ce ne sont plus seulement 
les cigarettes de hachich qui cir- 
culent à la sauvette dans les 
grandes villes : en 1983, la police 
a saisi 91 kilos d’héroïne et 
239 kilos de cocaïne, - les quan- 
tités les plus élevées d'Europe ». 
affirme-t-on au ministère de l'in- 
térieur. Depuis le début de l'an- 
née, treize personnes sont mortes 
<f« overdoses » A Madrid (77 en 
1983 dans toute l’Espagne). Bar- 
celone, plaque tournante du com- 
merce des drogues dures, compte- 
rait 12 000 consommateurs 
habituels d’héroïne. 

Le gouvernement' a mis au 
point un «plan antidrogue» in- 
cluant la nomination d’un procu- 
reur spécial et une sensible aggra- 
vation des peines pour le trafic de 
drogue dure. En 1983, les socia- 
listes avaient modifié le code, pé- 
nal pour faire une distinction en- 
tre consommation eç trafic de 
stupéfiants, en ne considérant pas 
la consommation comme un délit. 
Dorénavant, ce sera Traverse : Ira 
détenteurs de drogue dure, même 
si c’est en faible quantité, seront 
présumés trafiquants et arrêtés. 



Le juge continuera toutefois 
d’avoir le dernier mot. 

Toutes les réformes pénales de 
M. Ledesma sont aujourd'hui en 
cause. La plus importante concer- 
nait la détention préventive. Etant 
donnée la lenteur proverbiale de 
la justice espagnole, les prévenus 
passaient de long mois en prison 
avant d’être jugés. Ceux qui 
n'étaient pas délinquants avaient 
ainsi toutes les chances de le deve- 
nir. Les socialistes ont rendu obli- 
gatoire la mise en liberté provi- 
soire pour les délits passibles de 
moins de six mois de prison. Ils 
l’ont facilitée dans les autres cas, 
et fixé une durée maximale pour 
la prison préventive. 

Comme cette réforme n'a pas 
été accompagnée d'une accéléra- 
tion dans le fonctionnement' de la 
justice, elle a eu des effets désas- 
treux: elle a renvoyé à la rue, 
pêle-mêle, innocents et coupables. 
- Les délinquants entrent en pri- 
son par une porte et sortent im- 
médiatement par l'autre », affir- 
ment les responsables de la police. 
Aussi le gouvernement a-t-il été 
obligé de changer ses batteries et 
de préparer une « réforme de la 
réforme » qui vient d’Stre soumise 
aux député. Le projet de k» pré- 
voit un allongement et une exten- 
sion de la prison préventive qui 
pourra être décrétée, entre autres 
considérations, - au vu de l’in- 
quiétude sociale » provoquée par 
le délit. 

Des socialistes - mais ils sont 
minoritaire - crient casse-cou. Le 
problème, disent-ils, n’est pas de 
maintenir les suspects en prison 
mais de les juger plus vite. Ils rap- 
pellent que dans un pays où la po- 
pulation active rat pour 19,4% 
sans emploi (le taux le plus élevé 
des pays industrialisés) les fac- 
teurs sociaux jouent leur rôle dans 
l'accroissement de la délinquance. 

THIERRY MAUMAK. 
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APRÈS LA CONFÉRENCE DE PRESSE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ECRIVAIN, ÉDITORIALISTE A «UHÜMAMTË» 
M. JOSPIN A F ** 3 Les <j eux cibles de M. Chirac André Wurmser est mort 


M. JOSPIN A FR 3 

Le problème du PC 

ce n’est pas qu’il sorte du gouvernement, 
c’est qu’il y rentre 


M. Jospin « estime qu '•Il y a une 
situation nouvelle dans la majorité 
dans la mesure où le PC va trop 
loin dans ses critiques» et • risque 
■ d'affaiblir la majorité ». tou en se 
plaçant dans une • situation illogi- 
que ». M. Jospin a ajouté : » La gau- 
che doit s'identifier â une réussite 
économique, pas â un feu de paille 
social, et c’est ça que les commu- 
nistes doivent comprendre. • M. Jos- 
pin, qui a réfuté ta comparaison de 
l'attitude du PC avec celle du RPR 
à ta fin du septennat de M. Valéry 
Giscard d’Estaing, a rappelé que tas 
communistes ne peuveot pas 
» représenter une alternative » et ne 
peuveot que s** associer à la réus- 
site ». « Un échec de la gauche, a-t-il 
poursuivi, serait un échec plus 
grave » pour le PC. 

Interrogé sur la tentation, pour ta 
PC, de retourner dans l'apposition 
pour se « remplumer », ie premier 
secrétaire du PS a répondu : »Se 
remplumer, oui. mais pour quoi 
faire? » Le problème pour les com- 
munistes, a-t-il poursuivi, «ce n'est 
pas qu’ils sortent du gouv erne me nt , 
c'est qu'ils y rentrera ». 


a politique de la majorité soit 
> impopulaire », dans la mesure où 


c'est une politique dure et difficile, 
mais il a ajouté : » Je ne crois pas 


qu'il y ait de problème de la masse 
au salariat par rapport au gouver- 
nement » 

A propos de l'Europe, M. Jospin a 
affirmé: * Nous ne fuirons pas le 
débat de politique intérieure. » D a 
de nouveau souligné les divisions de 
l'opposition sur ta question euro- 


Interrogé par TF 1 , vendredi soir 
6 avril, M. Jacques Chirac a fait 
remarquer que Von avait surtout 
retenu de son communiqué publié 
après la conférence de presse de 
ML Mitterrand le paragraphe dans 
lequel D demandait que l'opposition 
• ne complique pas encore davan- 
tage ta tâche du gouvernement » (le 
Monde du 7 avril). Le président du 
RPR a tenu â lever toute ambiguïté. 


et il s’est appliqué & ne pas laisser 
croire qu'O approuvait totalement 
les nouvelles orientations du chef de 
l'Etat. 


péëooe, et récusé la proposition de 
M. Jacques Chirac de mettre la 


Il a donc rappelé que, selon lui, 
« la politique socialiste est. totale- 
ment inadaptée aux besoins de notre 
Kl. Jacques Chirac de 'mettre la /»>»;. qu’elle est * surannée et ino- 
Grande-Bretagoe en congé du mar- daptée » et que seul ■ un change- 
ché agricole. A dtodos des oroou®- meni complet» de politique 6oo no- 
tions d'Europe â deux vitessesdu ntique permettra le redressement du 
président du RPR, le premier secré- W** •f'est le système socta- 
taire du PS a estimé que, dam me Itste lui- même qui est en sol une 
machine, .les engrenages peuvent erreur». Les Secteurs de l’opport- 
toumer à des vitesses différentes ». uon * ,cs militants du RPR peuvent 
mai* pu b .moteur». Or, a-t-il donc être rassurés : le maire de Paris 


neutralité et d'expectative, 3 a jugé 
que s le go u verne m ent avait dfl 
changer de politique à Pégard de la 
Lorraine, c’est parce qull avait été 
• pris à la gorge». Mata, en voyant 

miw tag 

* un petit pas vers le changement 
nécessaire», le président du RPR 
s’est également adressé, quoique de 
façon contournée, aux électeurs de 
la majorité. En ap por ta nt ne serait- 
ce qu’un débat de caution, qu'une 
esquisse de soutien, qu’une accepta- 
tion sous bénéfice d'inventaire i la 
politique industrielle de M. Mitter- 
rand telle qu’elle a été définie le 
4 avril, M. Chirac peut chercher à 
co mpro mettre le chef de l’Etat aux 
yeux de Télectont de gauche. 


André Wurmser, écrivain, édito- 
rialiste. à 4' Humanité, est mort le 
vendredi 6 avril en fin de matinée 
des suites d’une hémorragie céré- 
brale. H était âgé de quatre- 
vingt-quatre mis. 


voire entre les conmmitistef muc-mEmca 
Ainsi avait-il publié, ta S janvier 1983, 
un anide intitulé - La rogne, U grogne 
et ta parti », dans lequel 3 défendait ix 
participation du PCF au gouvernement. 


[Né le 27 avril 1899 S Paris. André 
Wurmser avait dirigé dans la ctaadesti- 
ohé, puis & la. li b ération , le Patriote de 
Toulouse. Critique littéraire aux Let- 
tres françaises de 1947 i 1972, Q était 
éditorialiste i l'humanité depuis 1954. 
D signait quasi quotidiennement, en pre- 
mière page du jooraal du PCF, us bolet 
intitulé : - Mais » et rédigeait, aussi, 
des éditoriaux polémique* touchant aux 
débats idéologiques entre les commu- 
nistes et leurs adversaires ou leurs alliés. 


Ecrivain, André Wurmser avait 
pobfié depuis Changement de proprié- 
taire (Gallimard, 1928), plusieurs 
romans, recueils de nouvelles, essais et 
cbromqnes. ainsi qu’une étude sur Bal- 
zac. la Comédie inhumaine (GaBunard, 
1 966) , et on volume de Mémoires, Fidè- 
lement vitre (Grasset, 1979). U avait 
rédité. Pan dernier, dans une vettiou 
remaniée en deux tomes Un homme, 
vient au monde (éditions Temps 
actuels ; voir le Monde du 
15 avril 19S3.) 


M. Chirac avait dît, le 2 septem- 
bre 1982, à Nouméa, que • l’expé- 


ore îy&A a iNoumea, que » i expé- vr ■ r 

Tierce socialiste ne durerait jpas « Ne DES jUgCT Cfî ffUC IlOUS aVOZIS DdlSé 
deux ans ». D tente aujourd'hui 6e ° 1 . x 

a après ce que nous avons dit » 


A propos du PS, M. Jospin a 

reconnu qu'il existe au sein de son pement de la sécheresse sur ce conti- 
parti un débat sur la politique éoouo- œst depuis plusieurs ynnfr-* afin n>eneraien 
mique, ajoutant qu'à « l’épreuve du d’agir, an niveau européen, d»m ce Toutefois, 
pouvoir » tas socialistes doivent rinmahw» est, malgré 

modifier certaines de leurs analyses 

et avoir un débat entre la pratique et ___ -il 

b théorie, mata 3 a réfuté rapport- Le PCI* aU Pied dll IllUr 
tu» entre « modernisation et irons- I 

formation sociale ». qui reviendrait / Suite de la nremièrr an** I tient l'anal’ 


ajouté, la politique agricole com- 
mune est .un des moteurs » de 
l'Europe. 

Interrogé, d’autre part, sur les 
possibilités d’action de l’Europe, 
M. Jospin s’est demandé ai la CEE 
ne devrait pas s'interroger sur tas 
liens entre nmmigration en prove- 
nance d’Afrique noire et le dévelop- 
pement de la sécheresse sur ce conti- 
nent depuis plusieurs années, afin 
d’agir, an niveau européen, dans ce 
domaine. 


condamne toujours avec ta même 
vigueur la « coalition socialo- 
commxudste » et la politique globale 
mise en œuvre par ta gouvernement 
Le chef du RPR ne pouvait en effet 
pas se réjouir ouvertement de voir la 
gauche, selon lui, faire, eu matière 
de «dégraissage» des effectifs et de 
conversion industrielle, ta politique 
que la droite au pouvoir n’avait pu 
rnenerà terme. 


suggérer que la pratique présiden- 
tielle pourrait bien damier raison i 
sa prédiction. Mata il se garde 
d’aller trop loin «h» l'affirmation 

d’un revirement de la doctrine fiy- 
séeune. 


Ce n’est pas la p re mi ère fois que 
M. Jacques Chirac, pHKannt un tan- 
gage un peu trop rtbyflin et des for- 
mules volontairement contradic- 
toires, trouve le moyen de faire 


Ecrivain, André Wurmser avait 
été, en 1934, l’un des quatre sécré- 
taires du Comité de vigüance des 
itttclbctaeta antifascistes. D avait 
lait, ta même année, un voyage en 
Union soviétique, â la suite duquel 3 
était devenu rédacteur es chef de 
Russie d’aujourd'hui, organe de 
f Association des amis de ITJnkm 


choisi la liberté, en 1947. Trente ans 
plus tant, dans Fidèlement vôtre 
(Grasset écL, 1979), 3 regrettait 
que des communistes français aient 
été » trompés» sur la réalité des 
camps en Union soviétique, mata 3 
maintenait sa c nmdaim mtîtHi de 
Kravcbenko. 


Toutefois, pour justifier ce qui 
est, malgré tout, une attitude de 


E£5X»** ÊB -ïï tÊm *3*JÏ soviétique, tout en coUabormTà 
ufier ta Pr, ce qui hu permet amsi de 1 

toucher deux cibles et d'alimenter i£ ebdt "?.“ da,re Vendredi et à 

les controverses. . 


ANDRÉ PA8SER0H. 


à confondre « le moyen et la fin ». 
ML Jospin a affirmé ; « Il n’y a pas 
eu en France, depuis Pompidou, de 
gouvernement plus industrialiste». 
nmta, a-t-il ajouté, .on ne peut 
réduire le socialisme à l’industriali- 
sation». 

M. Lionel Jospin, premier secré- 
taire du PS, invité vendredi 6 avril, 
de Pêmûsioo .Rencontre avec ~ » 
sur FR3 a. notamment, évoqué, 
après la conférence de presse du pré- 
sident de ta République, ta question 
de la cohésion de la majorité, 
M. Jospin a affirmé que l’idée (Tune 
• nouvelle alliance» relève de ta 
» rêverie • et qu’ « U faut convaincre 
nos amis communistes » qu* «if n’y 
a pas de tournant dans la politique 
de la gauche ». M. Jospin a réaf- 
firmé qu’«// y a un problème de 
modernisation des analyses du 
Parti communiste. Sa vision de la 
crise est une vision qui date». Ses 
solu ti on s économiques ne sont pas 


(Suite de la première page. ) 

La CGT a-t-elle les épaules 
assez larges pour susciter, dans le 
pays, un mouvement de protesta- 
tion contre ta politique économi- 
que de M. Mitterrand ? 

Les dirigeants communistes 
paraissent décidés, pour le 
moment, & tenter leur chance de 
ce côté, mais leur tactique ne 
semble pas définitivement fixée. 
Au-delà des assurances données 
par M. Charles Fiterman à 
M. Pierre Mauroy sur ta volonté 
des communistes de rester au gou- 
vernement. le PCF doit, à présent, 
répondre & l'interpellation du pré- 
sident de ta République : les com- 
munistes, a dit M. Jospin, doivent 
changer leur analyse de ta crise, 
faute de quoi ils ne « rentreront » 
jamais au gouvernement 


applicables dans • te type de société 
dans laquelle nous vivons», a pour- 


laquelle nous vivons», a pour- 
suivi ta premier secrétaire du PS. 

M. Jospin ne s’est pas étonné que 


Dans l ’ Humanité du samedi 
7 avril, M. Jacques Coubard, sous 
couvert d’une réponse à l’article 
de M. Maurice Duvexger publié 
dans le Monde du 7 avril, main- 
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ILS 

ONT TOUT 
LAISSÉ 
EN 

POLOGNE 

SAUF 

L’ENVIE 

D’ÉTUDIER 


Rien ne doit empêcher un homme ou une 
femme de mener à terme les études qu'ils 
ont entreprises. 

Aujourd’hui, 500 étudiants polonais dé- 
racinés par la crise de leur pays demandent 
le droit de poursuivre les leurs en France. 

Ils sont seuls . sans ressources, hors du 
cadre des bourses officielles. 

Le Comité de Soutien aux Polonais en 
France, agréé par la Fondation de France. 


venu invite à les parrainer en prenant en 
charge tous les mens une partie de leurs dé- 
penses. 

Crût* à vos dons, il leur accordera un 
prêt sur l'honneur, que chacun d’eux s’est 
engagé à rembourser dans les années à ve- 
nir, alimentant ainsi une chaîne de solida- 
rité. 

Ils ont entre dix-huit et vingt-cinq ans. 
Ils aiment la France. Leur avenir est entre 
vosmains. 


OUI JE VEUX PARRAINER 
UN JEUNE ÉTUDIANT POLONAIS 

en prenant en charge, pendant douze mois, 
un ou plusieurs postes de son budget : 
Déplacements (carte orange) J 22 F 

Livres et documents 300 F 

Nourriture ( 60 tickets restaurant ) 480 F 

Logement 600 F 

En faisant un don unique de F 

Nom 

Adresse _ - 


VOS DONS BÉNÉFICIENT DU DÉGRÈVEMENT FISCAL 

Libella K» chèques à l’ordre de la Fondation de France 
compte te 403 et faites-les parvenir 
au Comité dé Soutien aux Polonais en France 
49, rue Merlus-Aufm - 92300 Uvailàs-Perret - TcL : 758-51.56 
ou an CCP Paris 3,6.9. G. Avec la mention Compte 0*403 


tient l’analyse économique déve- 
loppée, jusqu’à présent par le 
PCF : la politique actuelle obéit à 
des critères financiers dont 
l’application est contraire aux 
intérêts du pays et aux » données 
réelles » du problème ; une autre 
politique est possible, il suffit d’en 
prendre tas moyens. 

Cette défense de ta position 
exprimée par M. Marchais le 

2 avril a valeur purement conser- 
vatoire. Confronté à une situation 
qui le met aux prises avec ses pro- 
pres contradictions - comme 
l'avait observé M. Jospin dès ta 

3 avril, - ta PCF doit choisir. 

Aux yeux du premier secrétaire 

du PS, il s’agit d’un problème 
posé aux communistes plutôt 
qu'aux socialistes dans leurs rap- 
ports avec leurs alliés. M. Jospin a 
observé, vendredi, que ta situa- 
tion, au sein de la majorité 
actuelle, diffère sensiblement de 
ce qu’elle avait pu être au sein de 
l’ancienne majorité, lorsque 
M. Jacques Chirac contestait les 
choix de M. Valéry Giscard 
d’Estaing. 

Le président du RPR pouvait 
en effet, a souligné M. Jospin, 
prétendre incarner une « alterna- 
tive » aux yeux des électeurs de ‘ta 
majorité d’alors. Son groupe 
n’était-il pas ta plus important à 
l’Assemblée nationale ? Ce n’est 
manifestement pas ta cas du PCF 
actuellement. L’« autre politi- 
que ». préconisée par le PCF, est 
un slogan de ralliement, non pas 
un projet. 

Les communistes ont le choix 
entre deux orientations : continuer 
et approfondir ta stratégie qu’ils 
affirment avoir commencé à met- 
tre en enivre en 1976 et qui fonde 
leur participation, meme très 
minoritaire, â tout gouvernement 
susceptible d’avancer dans ta voie 
de ta transformation de ta société ; 
ou bien en revenir au rôle de 
représentants des catégories 
sociales qui subissent les décisions 
des pouvoirs politique et économi- 
que. En d’autres termes, ü s’agit, 
pour eux, d’assumer ta vocation à 


• M. Bérégovoy : Chirac contre 
Giscard — Int e rrogé, ta vendredi 6 
avril à RMC, M. Pierre Bérégovoy a 
opposé, à propos du plan pour la 
stftéruigta, tes réactions de M. Gis- 
card d’Estaing à celles de 
M Chirac. Le ministre des affaires 
sociale* a affirmé : • Valéry Giscard 
d’Estaing, dans les circonstances où 
nous somm es , et compte tenu des 
graves problèmes auxquels la 
France est confrontée comme la plu- 
part des grands pays industriels, 
manifeste un esprit partisan, 
rabaisse le niveau du débat politi- 
que, et je suis convaincu que 
M. Giscard d’Estàing se trompera 
comme il s’était trompé en 1979, en 
1980 et en 1981. » En revanche, 3 a 


André Wurmser avait adhéré au 
Parti pendant la guerre 

et 3 avait dirigé, dans la clandesti- 
nité puis à la Libération, U Patriote 
de Toulouse BOtattiste à Ce soir 
puis, àpartir de 19S4, à P Humanité. 
Ü. avait été en même temps critique 
littéraire anx Lettres françaises, 
l'hebdomadaire que dirigeait Ara- 
gon, jusqu'à sa disparition en 1972. 


•' Imperturbable dans Fetpressk» 
(Ton communisme de roc, André 
Wurmser affirmait, néanmoins, 
dans ta même livre : «// ne faut pas 
juger ce que, des uns ou des autres, 
nous avons alors pensé [pendant ta 
période stalinienne] d’après ce que 
nous avons tfiL ». H se faisait un 
mérite de ces silences, justifiés, à ses 
yeux, par ta lutte contre ta capital, 
adversaire implacable et polymor- 
phe, prêt à tirer avantage des moin- 
dre concessions. 


expliqué : « M. Chirac s'est exprimé n’était pas ta dictateur d 
avec responsabilité sur ce dossier propagande communiste 
difficile, à la différence de ses lieu- notamment celle du PCF. 
tenants et de ses partisans.» 


Indéfectiblemeut attaché à 
rUniofl soviétique, André Wurmser 
avait pris parti avec violence dans 
1er polémiques du temps de la 
guerre froide. Ainsi avait-il pûbEé, 
en 1950, un pamphlet contre son 
beau-frère, Jean Cassou, coupable 
d’avoir mis en cause ta condamna- 
tion de Tuo par rUnion soviétique et 
affirmé que le dirigeant yougoslave 
n’était pas ta dictateur décrit par ta 
propagande communiste officielle. 


• Les Français • mécontents » 
de la conférence de presse de 
M. Mitterrand. — 46 % des Français 
sont « mécontents » de la conférence 
de presse présidentielle, 31 % sont 
* satisfaits » et 23 % » indiffé- 
rents». D’après ta sondage réalisé 
tas 5 et 6 avril par FIFRES auprès 
de huit cent trente-sept personnes et 
publié par France-Soir du 7 avril, 
les Français ont jugé M. Mitterrand 
moins •convaincant » ta 4 avril que 
Ires de ses deux précédentes confé- 
rences de presse, moins » sincère». 
plus •flou », moins •compétent». 
plus •héritant» et moins •sûr de 
lui », plus « sectaire • et moins 
« ouvert ». nv»n« m rassurant » et 
plus •inquiétant»; 48 % donnent 
raison à M. Marchais, contre 25 % à 
M. Mitterrand, sur ta non-respect 
des engagements passés. Si 55 % 
(contre 33 %) souhaitent ta départ 
des communistes du gouv e rnement, 
59 % estiment que M. Mitterrand oc 


André Wnrmser s’était notam- 
ment illustré dans tas attaques 
contre Victor Kravchenlm, ancien 
diplomate soviétique, auteur de J’ai 


Le 5 janvier 1983. sous le titre 
«La rogne, la grogne et ta Parti*. 
André Wurmser avait donné une 
expression officielle; dans l'Huma- 
nité, anx états d’âme des commu- 
nistes hostiles i ta partiopatiou du 
PCF an gouvernement, mais c’était 
pour conclure en fâvcnr de cdtacL 
U mettait ces traînante en garde 
contre la • sous-estimation de ce 
qu'a de précieux, surtout à long 
terme, une politique d’union, et la 
surestimation de ce qu'elle a, 
surtout dans l'immédiat, de 
désagréable». 


La passion de la vie quotidienne 


D’antres (firent, avec sympathie 
on sévérité, ce que fut le partisane! 
l’homme toujours fidèle an Parti 
communiste. Le choix de Wurmser 
était fait depuis sa jeunesse, et 3 ne 
s’est jamais déjugé, sans ta moindre 
aveuglement et sans éviter les dou- 
teurs. D avait de h loyauté k pins 
hante idée, et 3 conn a iss a it les affres 

delà lucidité. D refusait de se moo- 
trer b yzantin , florentin, trop subtil : 
3 «ait responsable et 3 y mettait de 
râégance.' 


souhaite pas ce départ (contre 27 % 
d’un avis contraire) . 


• M. Barre :• Le reve que 
M. Mitterrand nous a fait faire 
tourne au cauchemar. » — M. Ray- 
mond Barre estime que • le rêve que 
M. Mitterrand a fait faire aux 
Français - et notamment aux Lor- 
rains — est en train de tourner eu 
cauchemar ». *11 me semble, dit-il 
dans un entretien que publie samedi 
7 avril le Figaro-Magazine, que ses 


■ Chaleureux, Compréhensif et 
ouvert, André Wurmser l’aura été 
jusqu’au de r nier jour. D jugeait la 
littérature en fonction du plaisir 
esthétique qu’elle lui procurait, sans 
se demander si elle cor resp ondait à 
aes critères à lui. fl aimait admirer, 
car il possédait, une cniture 
i mme nse, on goût m&aiibte et une 
curiosité de tous tas limants A 
quatre-vingt-quatre ans, . 3 n’était 
guère rassasié ni pess i miste tonte 
tentative de renouvellement le sti- 
mulait Comme Jean Cassou, son 
beau-frère, 3 avait pour récriture 
des autres un respect instinctif. 


brenscs nouvelles que contiennent le 
Kaléidoscope (Gallimard) et le 
Nouveau Kaléidoscope (Galli- 
mard), réédité ces jours-ci. Avec un 
art très étudié de ta litote ou de ta 
satire, limpide, vif et grave. André 
Wurmser y analyse les faits et gestes 
de la vie quotidienne, comme si 
l'espèce hu main e y condensait ses 
espoirs, ses aband ons, ses folies et 
ses inconséquences. C’est du Jules 
Renard qui aurait lu Kafka. Les 
romans ont ta même vertu : on y sai- 
sit tas êtres et puis, soudain, comme 
par fatalité, on tas reperd, quitte 
(TaiHeus à en découvrir d’autres, 
comme par hasard ou par accident. 
C’est ta cas notamment d'un livre 
dru, lumineux et fort. Une fille trou- 
vée (Gallimard). 


gouverner, qu’ils renvendiquent, 
ou d’y renoncer. 


propos sont de plus en plus caracté- 
risés par un économisme qui ne cède 


COMITE DE SOUTIEN AUX POLONAIS EN FRANCE 


La direction du parti semble 
avoir décidé de mettre en concur- 
rence les tenants de l’une et 
l’autre position, en attendant de 
juger aux résultats. Si la mobilisa- 
tion voulue et organisée par la 
CGT réussit, si la preuve est faîte 
que les choix de M. Mitterrand 
suscitent un mouvement de rejet 
dans 1c monde ouvrier, les com- 
munistes pourront choisir d’aller 
jusqu'au bout dans ta logique de 
cette réaction. Sinon, ta véritable 
mutation du parti lui-même 
pourra, peut-être, commencer. 

PATRICK JARREAU. 


risés par un économisme qui ne eide 
en rien à celui que certains me 
reprochent » 


M. Barre ajoute que •les idées 
{qull al défendues entre 1976 et 
1981 ont fait leur chemin» et que 

• la cure de désintoxication des 
Français est engagée». Ceux-ci, 
sekffl lui. n’ont cependant pas encore 

* entièrement compris que le monde 
avait changé, que le bon temps du 
passé était vraiment terminé, que la 
France serait confrontée, dans les 
années â venir, à une compétition 
inexorable, et que c'est seulement 
par un effort continu qu'ils pour- 
raiati retrouver la croissance écono- 
mique et ie progrès du niveau de 
vie». 


Son œuvre de romancier et de 
cap te u r a tout de suite trouvé un 
pobfic, mais ou Pa damé panai le* 

« écrivains communistes». *un se 
demander ai ua im wnM en m m e fai 
avait ou non araex d'indépendance 
d 1 «prit cL de cœur. Wurmser n’en 
souffrit que modérément. Cette 
injustice, on. va enfin pouvoir la 
réparer. Car 3 est Pondes créateurs 
les plus indiscutables de notre après- 
guerre, à Ton veut bien considérer 
ses livres de fiction avec quelque 
o bject ivité. D’abord, 3 possède une 
écriture, un style,, une pureté (ta 
ptame, une mâodfe à Ja fois ner- 
veuse et juste, de ta plus grande 
rareté. 


Quant à son uurvea, on peut eu 
découvrir la 'variété dans fes uom- 


L’œuvre majeure d’André Wurm- 
ser dem e ure Un homme vient au 
monde (Temps actuels) ; c’est l’bta- 
toire, en pins de deux mille pages, 
d’un jeune intefleetnd pauvre, né 
avec ta siècle, qui met de longues 
aimées & s’identifier & lui-même à 
travers ses études, sa famill e, scs 
amours, ses engouements passagers 
et contradictoires. Puis, au taade- 
znain de la première guerre mon- 
diale, dans une sorte de vertige, un 
jour de manifestation, ce personnage 
découvre la foule, ta peuple, la soli- 
darité, pour le meilleur et pour le 
pire. D’autres s’ouvrent & l’htxma- 
msme ou à l’action . politique : le 
héros de cette fresque a une antre 
église secrète qui rôt, sans qu’il la 

nomme expressément, la fraternité. 
Ce livre est, pair ta gauche, l'équi- 
valent des Hommes de bonne 
volonté. de Jotes Romains, pour ta 
bourgeoisie. Mais ü convient 
aujourd’hui d’enlever à André 
Wurmser les étiquettes qui trop ■ 
longtemps l'ont paralysé. 


ALAIN BOSQUET. 
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LA LOI DU 5 AVRIL 1884 
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Le compromis municipal 
des républicains 


Michel Barnier : patience 
tolérance, distance 


Le 5 avril 1884, les républi- 
cains faisaient voter la loi qui de- 
vait fixer, pour un siècle, les 
grands traits de l 'organisation 
des communes françaises. Si 
nombre de modifications amen- 
dent ce texte sous les III e , IV* et 
V* Républiques, les principes 
fondamentaux qui prévalent 
alors demeurent intangibles 
jusqu’aux récentes mesures de 
décentralisation et peuvent per- 
mettre de caractériser l’esprit 
qui préside an voie de 1884. Un 
esprit qui dépend étroitement de 
l’équilibre politique établi au dé- 
but de la III* République. 

Depuis 1879, la défaite Hey 
monarchistes qui ont gouverné la 
République naissante est un fait 
acquis. Vaincus par le suffrage 
universel après la crise du 
16 mai 1877, ils ont successive- 
ment abandonné aux républi- 
cains la majorité dans les deux 
Assemblées et la direction du 
gouvernement. Dernier bastion 
de leur pouvoir, la présidence de 
la République est tombée lors- 
que le vieux maréchal de Mac* 
Mahon a préféré démissionner 
plutôt que d’entériner les chan- 
gements dans le haut comman- 
dement que lui proposait le gou- 
vernement. Désormais installés 
aux postes stratégiques, les répu- 
blicains procèdent & une vaste 
épuration de l’armée et de l'ad- 
ministration. Mais ils sont par- 
faitement conscients que le 
changement des hommes ne sau- 
rait suffire & satisfaire une opi- 
nion qui attend d’eux des me- 
sures d’une tout autre portée. 

An nom de l'opposition de 
gauche, l'éloquent Charles Ho- 
quet se charge de le rappeler aux 
nouveaux maîtres du pou- 
voir :« Il ne suffit pas que les ré- 
publicains entrent dans' les 
places, il faut surtout que les 
grands principes entrent dans les 
lois. » 

Les grands principes ? Issus 
de la Révolution française,- remis •' 
à jour par l’opposition républi- 
caine au Second Empire et tout 
particulièrement par Léon Gam- 
betta dans son programme de 
Belleville de 1869, ils ont nom li- 
berté et démocratie. Et aux côtés 
des libertés de presse, de réu- 
nion, d'association, de h démo- 
cratisation (te Tannée et de la 
magistrature, de l’établissement 
du divorce, de l'impôt sur le re- 
venu et de la laïcisation de ren- 
seignement figurent en bonne 
place • les libertés commu- 
nales », élément-clé de la décen- 
tralisation. 

C’est qu’en la matière, aux 
traditions centralisatrices héri- 
tées de l’histoire administrative 
française et renforcées par les 
vingt années du Second Empire, 
se sont ajoutées les pratiques du 
gouvernement de l'ordre moral 
des années 1873-1873, durant 
lesquelles les monarchistes au - 
pouvoir ont entendu préparer la 
France au retour du roi en réta- 
blissant, dans les institutions 
comme dans les esprits, les no 
tiens de hiérarchie et de respect 
des autorités. Pour les com- 
munes, cette politique s’est sol- 
dée par une très étroite sujétion 
aux préfets ou aux sous-préfets, 
le symbole de cette mise en tu- 
telle étant le vote de la loi du 
20 janvier J 874 qui enlève aux 
conseils municipaux le droit 
d’élire les maires et confie la no- 
mination de ceux-ci au chef de 
l’Etat ou A Tautorité préfecto- 
rale, selon l’importance de la 
commune. 

Nul doute, par conséquent, 
pour F opinion publique : l’arri- 
vée des républicains au pouvoir 
va se traduire par «nu vaste train 
de réformes dont l’octroi des li- 
bertés municipales doit représen- 
ter un élément capital. Toute- 
fois, si la nécessité des réformes 
apparaît A tons les partisans de la 
République, des désaccords sur- 
gissent entre eux quant A l’am- 
pleur et au rythme qu*0 convient 
de d onner au mouvement envi- 
sagé. 

Les plus déterminés sont les 
radicaux, dont le principal inspi- 
rateur est Georges Clemenceau, 
depuis que Gambetta a aban- 
donné, en 1874, l’extrémisme 
pour la modération. Ecartés des 
responsabilités du pouvoir. Os ré- 


clament avec ardeur l’applica- 
tion immédiate de la totalité du 
progra mm e républicain, prompts 
à dénoncer les retards et les ater- 
moiements du gouvernement. 
Mais, depuis 1879, ce sont les 
modérés, ceux qu’on appelle les 
- républicains de gouverne- 
ment », qui dirigent le pays. Sou- 
cieux de ménager tes transitions, 
de n’engager les réformes que 
progressivement, lorsqu'ils esti- 
ment tes conditions favorables 
réunies (ce qui leur vaut le qua- 
lificatif iT« opportunistes»). Os 
considèrent que ■ rcnracincincnt 
de la République nécessite la 
prudence si on veut provoquer 
l’adhésion de la masse de ht so- 
ciété française, les paysans et la 
bourgeoisie des villes de pro- 
vince, méfiants envers toute 
aventure. 

Le souvenir de la Commune 

Or le thème des libertés com- 
munales est loin d'être neutre à 

cet égard. Si, en 1881, les répu- 
blicains ont amnistié les 
condamnés de la Commune, le 
souvenir de. rinsurraction pari- 
sienne de 1871 est prése nt dans 
toutes les mémoires, et le spectre 
de la révolution rouge fait encore 
passer un frisson sur la France 
profonde des années 1880. Et 
c’est précisément en brarntissaiit 
le drapeau de rautonamie des 
communes que les insurgés pari- 
siens ont tenté d’étendre ân pays 
tout entier le mouvement de la 
capitale, non sans' un début de 
succès dans certaines villes fran- 
çaises, en particulier dans le 
Midi. Représentants de la 
France provinciale éprise d'ordre 
et de stabilité, les gouvernants 
des débuts de la HI* République 
en partagent les craintes et tes 
aspirations. Jules, ftny, prési- 
dent du conseil depuis. 1883, son 
ministre de rrntéricuj-, l’avocat 
nantais W aldeck-Rpusseau, sont 
• des républicains sincères, résolus ^ 
& ancrer le régime dans la société. • 
française, en évitant toute déci- 
sion qui pourrait effaroucher. 

La loi municipale du S avril 
1884 qu’Qs mettent en œuvre 
porte la marqué dé cette double 
volonté de .promo u voir les ré- 
formes républicaines tout en 
conservant la maîtrise des évolu- 
tions et en évitant d’effrayer la 
majorité des Français. Les gou- 
vernants la conçoivent en fait 
comme une loi «technique» 
destinée A rassembler . dans un 
texte unique les éléments épars 
qui régissent l'organisation com- 
munale. C’est si vrai que le mi- 
nistre de l’intérieur. Waldeck- . 
Rousseau, semble s’être 
désintéressé, du sort de la kû, né- . 
gtigeant même d’aller soutenir la 
discussion en oommissioo et lais- 
sant A sou sous-secrétaire d’Etat, 
Margue, le soin d’en suivre le 
cheminement en commission. 
Mais c’est le président du conseil 
Jules Ferry hû-m£me qui devait 
en défendre l’inspiration A. la tri- 
bune contre les critiques de l’ex- 
trême gauche radicale. 

C’est que, depuis la loi de 
mars 1882, votée sous le minis- . 
tôre Freycinet, une grande partie 
du chemin a été accomplie dans 
la vme de b démocratisation mu- 
nicipale ; Ire conseils municipaux 
(sauf celui de Paris) ont re- 
trouvé le droit d’élire leur maire, 
et une vieille disposition, datant 
de la monarchie çensitatre, qui 
prescrivait l’adjonction air 
conseil municipal des citoyens 
les plus imposés de la commune, 
pour le vote des -emprunts et des 
contributions extraordinaires, a 
été abrogée. 

Contra la gauche 

Toutefois, la kn du '5 avril 
1884 est autre chose qu’une sim- 
ple mise en ordre législative. 
L’extrême gauche radicale ré- 
clame du gouvernement la pour- 
suite de la réforme municipale : 
l'octroi & Paris du droit (Tâïre 
son maire comme les autres 
villes de France et surtout F&uto- 

■nnmie financière des municipa- 
lités, seule susceptible à ses yeux 
de fonda* une véritable décentra- 
lisation. Or, sur aucun des deux 
points, Feny n’accepte de transi- ' 
ger et, contre ht gauche, il fait . 


adopter par la majorité modérée 
des deux Assemblées une loi qui 
préserve le contrôle de l’Etat sur 
la capitale et tatuteltepréfecto- 
rale sur tes administrations com- 
munales. 

Sur te premier point, les mé- 
fiances nées du souvenir de la 
Commune ne sont pu rentes en 
cause. Depuis 1879 Ire relations 
som tendues entre ta majorité du 
conseil municipal de Paris, ani- 
mée par les radicaux, tout- 
puissants dans la capitale, et le 
gouvernement républicain. A 
l’exigence des élus parisiens 
«Tune mairie centrale pour la ca- 
pitale et de la subordination de 
ta préfecture de police A l’Hôtel 
de Ville, Ju les Fe ny et Waideck- 
Rousseau répondent par une fin 

de non-recevoir systématique. 

A leurs yeux, la rep ré se n t a tion 
municipale, dominée par l'ex- 
trême gauche • n’est pas l’ex- 
pression fidèle des idées, des 
sentiments de ta population », 
selon les iw m ea mêmes du minis- 
tre de Fintérieur. Et celui-ci mé- 
dite de réduire rassemblée pari- 
sienne à un rôle purement 
administratif, ce qui conduirait 
les A s’en désintéres- 

ser pour laisser ta place aux ges- 
tionnaires, aux industriels, aux 
t*rmrrrru^ d’affaires. Contre Fex- 
trémlsme parisien, Waldeck- 
Rousseau entend s’appuyer sur 
« le pays vrai, le pays laborieux, 
celui que Von n’entend pas as- 
sez. parce qu’il ne parle pas as- 
sez. dont U faut surprendre 
l’opinion dans ses manifesta- 
tions toutes intimes ». 

- A cette hostilité déclarée du 
go u vernement A son égard, le 
conseil municipal de Paris ré- 
pond en refusant chaque année 
1e vote des crédits nécessaires à 
la préfecture de police, que te 
ministre doit inscrire d’office. 
Rien de surprenant dans ce 
contexte : qtœ ta ké du. 5 avril '' 
1884* maintienne pom^Parïs 'un 
régime d’exception; A. tons Ire 
niveaux, c’est . l'administration 
qui tient la décision : te préfet de 
la Seine exerce les pouvais du 
mûre; te préfet de police a auto- ' 
cité sur la police municipale. 
Quant an président du conseil 
municipal, son rôle n’est qu’ho- 
norifique. Dans tes autres com- 
munes, les problèmes sont sensi- 
blement différents, et la 
véritable question est de savoir 
jusqu’ûà Ire républicains de gou- 
vernement sont disposés A aller 
dans la voie de la décentralisa- 
tion. 

UwBwrtésann9ée 

Les dispositions de la loi de 
mars 1882 sont étendues et géné- 
ralisées. Les conseils municipaux 
élisent les maires et les adjoints, 
et les séances des conseils, jus- 
que IA tenues A huis ck», sont do- 
rénavant publiques. Le maire .re- 
çoit des pouvoirs réels : 3 est à la 
fois agent de l'Etat dans la com- 
mune et exerce à ce titre des at- 
tributions administratives et ju- 
diciaires et agent d’exécution des 
délibérations du cooseQ munici- 
pal- L’article 91 de la loi du 


3 avril 1884 précises» préroga- 
tives en même temps qu’elle en 
circonscrit étroitement 1» li- 
mites. 11 est chargé * sous la 
surveillance de V administration 
supérieure » de ta police munici- 
pale, de la police rurale et de 
l'exécution des actes de Pauto- 
rité supérieure qui y sont relatifs. 
Les conseil» municipaux issus de 
ta kû de 1884 vont devenir, de 
fût, des foyers actifs de vie dé- 
mocratique où sont débattus tous 
tes problèmes dre communes et 
oïl nombre d’élus vont faire l’ap- 
prentissage de 1a politique, au 
contact des réalités locales. De 
même, tes pouvoirs dès conseils 
municipaux en matière finan- 
cière sont en apparence accrus 
puisque ta kü de 1 884 leur donne 
te droit capîtû de voter te budget 
de la commune. 

Mais ta liberté municipale ac- 
cordée par Feny n'est qu'une li- 
berté surveillée. L’administra- 
tion préfectorale continue à 
exe r c er une étroite tutelle sur Ire 
délibérations, en particulier fi- 
nancières des assemblées com- 
munales. Le préfet, dans les 
grandes villes, le sous-préfet, 
pour lés petites et moyennes 
communes, peuvent, comme 3s 
l’entendent, annuler tes dâibéra- 
tions des conseils municipaux. 
Les décisions financières, en par- 
ticulier le budget municipal, tes 
ahénatioos, échanges ou change- 
ment d’affectation des propriétés 
«wiiwiimIm, tes concessions de 
services municipaux, tes partici- 
pations financières & des entre- 
prises industrielles et commer- 
ciales exigent l'approbation, 
préalable des autorités adminis- 
tratives. Enfin, le pouvoir peut 
faire inscrire d’office au budget 
municipal les dépenses obliga- 
toires si le conseil municipal ne 
l’a pas fait, et 3 peut établir lui- 
même le budget si celui qui a été 
voté par Içs âus fait apparaître 
un déficit:. 

C’est donc • une décentralisa- ~ 
tk» très limitée masquée par 
l’octroi aux communes d’une li- 
berté, sous surveillance qu’ins- 
taure, la lot du S avril 1884. 
Après son adoption, la France de 
ta III* République demeure un 
Etat centralisé. La loi munici- 
pale qui porte h marque du com- 
promis républicain dre années 
1880 laisse un goût amer A l’ex- 
trême gauche radicale dont l’in- 
transigeance idéologique atten- 
dait sans nul doute une réforme 
pins profonde. Mais elle corres- 
pond incontestablement A la na- 
ture du changement qu’était dis- 
posée A accepter la société 
française de la fin du dix- 
neuvième siècle, dont les républi- 
cains de gouvernement expri- 
maient les aspirations et I» 
craintes Et son adéquation aux 
conditions du temps explique 
sans doute une longévité de prés 
d'un siècle. 

SERGE BERSTEML 

Historien, 
auteur den Estoire 
da parti radical, 
publiée aux Presses 
de là Fondation n atio n ale 
da sdenoBM politiques. 


1 volume sur fascicules mobiles 
pérkxfiquemeni tenu à jour - 

complément du Juris-Classeur Administratif 
destiné aux élus et aux gestionnaires des 
collectivités territoriales. 
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Lyon. - e Je vis une période 
d'apprentissage » : ce n'est pas 
de ta modestie, plutôt du réa- 
lisme. M. Michel Barnier (RPR), 
trente-trois ans — fl est né le 
9 janvier 1951 A Le Tronche 
(Isère), - collec t ionne les titres 
de «benjamin politique.». Plus 
jeune élu dans un oonsefl géné- 
ral à vingt-deux ans, puis plus 
jeune député è vingt-cinq ans, i 
est députa l'an dernier le plue 
jaune président d'une assem- 
blée dép a rtementale. A Cham- 
béry, fl «firige s son b départe- 
ment de Savoie, < une gestion 
comparable, dit-il, i c sHo d’une 
v&e de trois cent quarante mille 
habitants ». Très impliqué dans 
rené tâche è r heure de la dé- 
cantraBsation, fl est moins pré- 
sent au Patata- Bourbon que cer- 
tains de ses collègues de 
l'opposi ti on. Même s'il est e ed- 
mirûtifM pour la bataille menée 
à Paris, par exemple par M. Jac- 
ques Toubon, il dit tout haut 
son manque de goôt pour «te 
guerre de tranch é es parlemen- 
taire b. La Savoie qui, selon lui, 
a « un fond de démocr a t ie chré- 
tknne et un fond de ratéca- 
Bsme », est son champ d'expé- 
rience. PM au point d’être isi 
carcan, mais plutôt une nouvelle 
étape pour un homme qii peut 
assurer trsnqufllement : c Dans 
me vie pubtiqua, fai franchi 
beaucoup d'étapes sans en lou- 
per une. » 

Famille savoyarde, études 
secondaires A Albertville au ly- 
cée public JeanrMouün, enga- 
gement politique très précoce : 
tout panât simple dans le par- 
cours de Michel Barnier. Fis 
d'un garnier — fabricant de cof- 
frets, — le futur député de Sa- 
voie sera très influencé per (a 
générosité tià ^sâ fnôre. Une 
femme. « très 'engagée tiens la 

vie sociale b, _àctiye dam des' 
associations cBvwüès et qui ci 
souvent voté à gauche». L'en- 
fant, puis l'adolescent sera un 
très bon âève. Son aspect tou- 
jours actuel de premier de la 
classe cobicide avec une réalité 
d'étudiant doué : double bâche- 
fer (philo et mathéfem), fl inté- 
grera r Ecole supérieure de com- 
merce de Paris. 

Le secteur privé semblait lui 
ouvrir les bras. Ce sont les cabi- 
nets ministériels qui raccuaiHa- 
root. H travaillera nota mm ent 
avec M. Robert Pcxjade au pre- 
mier ministère de l'environne- 
ment. puis avec M. Pierre Ma- 
zeaud à la jeunesse et eux 
sports. 

Adhérant à l’UNR è quinze 
ans, Mtehel Barnier fonde en 
1967 la section UJP (Union des 
jeunes pour le progrès) de son 
lycée d'Albertville, vit les évé- 
nements de 1968 A T intérieur 
d'un comité d'action lycéen où 
déjà il parvient A faire respecter 
le mouvement des jeunes gaul- 
listes, tout en co n fortait sa foi 
militante : c U était posséda dès 
cette époque de fade de la poé- 
tique dignement en écoutant et 
en respectant les gens. » 

Son modèle, c'est bien sûr le 
Général : c Ma plus grande 
fierté, c’est d’avoir soutenu cet 
homme. A l'époque, ce n’était 
pas lacée. Aujourd'hui, on voit 
beaucoup de gens, . qui Je 
contestaient tenter de le récu- 
pérer. » La découvert», à l'Age 
de treize ans, des Mémoires dé 
guerre lus comme un roman, est 
loin de suffire i sa curiosité in- 
teüectueUe. Le lycéen Barnier, 
aura toujours beaucoup d'attrait 
pour l'histoire, notamme n t celle 
de la IIP Républiqu e . Il apprend 
des dtacoura de Jean Jaurès ou 
da Joseph Cai l laux. dialogue 
d'une façon parfois vive avec un 
prof gauchiste qui fur attribuait 
de très bonnes notes ! 

Aujourd'hui, las exigences 
morales demeurant. Dans son 
département, y veâte A ce que ta 
gestion de l'argent public ne 
soit pas <r partiale ». Aussi estnl 
r tris attentifs aù niveau natio- 
nal pour distinguer parmi ses 
adversaires politiques entre 
a ceux qui ont le sens dé l'Etat» 
et seaux qui ont l'esprit de 


parti». Il avertît : a Je ma eou- 
viendrai des gens qui ont eu une 
attitude parti sa ne. » On peut ar- 
mer les contacts directs avec 
les autres, prendre du pteistr A 
dialoguer avec tous sans pour 
autant tolérer Hütoiéranca. 

La démarche du député sa- 
voyard au coeur de sa càrcone- 
criprion * fondamentalement 
agricole» d’AHiartvilte-Ugjna et 
de la vallée da la Tarantûse a 
rencontré un succès étoctoral 

impressionnant. Elu A vingt- 
deux ans conseêlsr général (« B 
fallait être un peu fou a). B de- 
vient député an 1978 alors que 
rassemblée départementale 

avait basculé à gauche deux ans 
auparavant et que la principale 
vite du département, Cham- 
béry, signa it an 1977 un baH do 
six ans avec le PS et ses alliés. 
En 1981, fl est épargné par « la 



CACHAT 

vague rose » : fl sera même un 
des trois députés de la nouvelle 
opposition - avec MM. Léotard 
(Ver) et Séguin (Vosges) - A 
améliorer son score législatif 
antérieur.. 

Bref, la méthode Barnier set 
efficace. Au Beu de ferrailler à 
tout propos et hors de propos 
avec ses adversaires aociafistes, 
fl creuse un sfllon profond sur 
ses terres sans cherohèr à brûlée 
les. récoltes voisines. Une fais 
sm . victoires, acquisse, Mtehel 
Barnier ess ai o de se souvenir 
que sel on n’est pas élu par 
tout le monda, on test pour 
tout le monde ». . 

A trente-trois ans, la premier 
des élus savoyards ne veut pM 
griller les étapes : a J'ai du 
temps », ûme-t-fl à répéter. Et 
le temps, c’est aussi, hors la vie 
pubfique, le sport quH pratique 
dans de multiples dtatipfines : le 
ski — u circonscription est 
celle du premier do ma ine akia- 
bie fr a nç a i s , - N» tennis, la 
planche à vota et la couree i 
pied. La culture, avec des goûts 
éclectiques, notamment en ma- 
tière de théâtre. 

Il a deux je refins secrets. 
D'abord sa vie privée. R est ma- 
rié depuis deux ans avec une 
jeune avocate. Puis un jardin 
sans frontière : Michel Barnier 
est un gtobe-trotter. tes Etats- 
Unis l'impressionnent sans pour 
autant le transformer en parti- 
san du <r modèle US ou reaga- 
nien ». Il a parcouru l'Asie du 
Sud-Est en ejeen et sac au 
dos». Au Laos, en Birmanie ou 
au Cambodge, fl apprend A me- 
surer le relativité des pro- 
blèmes. A T As semblée natio- 
nale, il présida un groupe très 
oecuménique chargé dM actions 
en favaur des paya sous- 
développés. U a déposé une 
propos i tion de loi pour renforcer 
la força d'intervention humani- 
taire. 

Rien d'étonnant donc è 
constater son peu de gofit pour 
tes querelles de parti pu pour la 
guerre dM chefs. R est certes 

« naturellement et sans réti- 
cence * derrière Jacques Chirac 
mata ne refuse pas d'interviewer 
A ta télévision l'ancien prési d ent 
Giscard d'Estalng entre les deux 
tours dé 1^1 et ne voit pas 
pourquoi aujourd'hui c B n'écou- 
terait pas un homme comme 
Raymond Barre ». La dossier 
qui ki tient A coeur ? Celui des 

Jeux olympiques de l'hiver 
1992 qu'il aimerait voir se dé- 
rouler à Afeertvflle et dans toute 
ta Tarama jee. Car, selon lui, 

« une région, tout comme un 

pays, a besoin d’un prefet et 
d'une ambition*. 

CLAUDE RÉGENT. 
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France/ société 


Boom démographique dans l’espace 


Un vaccin français contre la brucellose humaine 
sera prochainement commercialisé 


Les succès répétés ont ceci de sur- 
prenant qu’ils finissent — presque -* 
par lasser l'admiration. Et pourtant, 
c’est encore un exploit que la na- 
vette spatiale américaine Challenger 
a accompli en quittant, vendredi 
6 avril, le pu de tir de Cap Cana ve- 
nd en Floride à 1 5 h 58 (heure fran- 
çaise), respectant à la seconde près 
l’horaire prévu. 

Trois quarts d’heure après son 
lancement, la navette s’est inscrite 
sur une orbite inclinée de 28,5 de- 


Tespaoe, puisque; en février dernier, 
lors du primait vol de Challenger, 
3 n’y avait « que * huit astronautes 
et cosmonautes en activité. Toute- 
fois, les équipages américain et 
soviéuMDdien ne se rencontreront 
pas, les Etats-Unis et l’Union soviéti- 
que ayant convenu de ne pas faire 
évoluer leurs véhicules spatiaux à 
moins de 320 kilomètres Tua de 
l'autre. 


Tours. - Un vaccin fianças contre la braceflose hu- 
maine scia prochainement coraerdafiaé. Telle est 
b utiae msie conclusion du onzième Svasosiom na- 
tional de oêdecâe agricole réuni vendredi 6 avril à 
Tovs. 


De notre envoyé spécial 


grés par rapport à l’cquateur. à une 
altitude d’environ 400 kilomètres 


Ceintures et bracelets 


au-dessus de la Terre, cependant 
que son équipage procédait aux véri- 
fications d’usage. Celles-ci termi- 
nées, le commandant de bord Ro- 
bert Crippen et le pilote Francis 
Scopee ont commencé à manœuvrer 
Challenger pour l'approcher du sa- 
tellite astronomique SoJar Max, si- 
tué snr une orbite plus haute 
(497 kilomètres), à 18 400 kilomè- 
tres de là. Ces premières opérations 
devraient aboutir, (e dimanche 
9 avril jour « J • de la mission, au 
rendez-vous de la navette avec sa ci- 
ble et permettre aux astronautes de 
tenter le premier sauvetage de satel- 
lite de l’histoire spatiale. 

Auparavant, au cours de leur pre- 
mière journée en orbite, les astro- 
nautes devaient déployer la plate- 
forme scientifique Long Duration 
Exposure Fadlity, qui restera quel- 
que dix mois dans le cosmos, avec, à 
son bord, cinquante-sept expé- 
riences. Ils auront ainsi libéré la 


L’activité déployée à bord de la 
station orbitale soviétique Salkmt-7 
est certes beaucoup moins spectacu- 
laire que les opérations délicates et 
très attendues que devraient accom- 
plir les Américains. Et ce ne sont 
pas les quelques exercices de yoga 
auxquels s’est livré le cosmonaute 
indien Rakesh Sharma qui pourront 
détourner l'attention du vol libre de 
P Américain George Nelson et de sa 
tentative de capture d’un satellite. 
Mais les expériences de médecine 
spatiale auxquelles se livre l’équi- 
page de Salioot-7 - en s’équipant 
notamment de ceintures et de brace- 
lets spéciaux destinés à régulariser 
la circulation sanguine afin d’éviter 
l’afflux de sang dans ie cerveau - 
devraient contribuer à nrieox faire 
comprendre le comportement de 
l’homme en apesanteur. 

Ces études intéressent, en premier 
fieu, les cosmonautes soviétiques. 


La brucellose est & la fois fré- 
quente et mal connue, il s’agît d'une 
maladie infectieuse due à diffé- 
rentes bactéries du genre brucella. 
On connaît de nombreux types de 
brucella rencontrés chez les ovins, 
les caprins, les bovins,- les porcs et 
différents animaux sauvages. 
L’homme est contaminé au contact 
de l’animal. Certaines profe ssi o ns 
sont très exposées : notamment les 
vétérinaires, le personnel des abat- 
toirs, des boucheries et des laiteries 
ainsi que les trayeuis et les bergers. 
Dans certains c #p», la contamination 
peut aussi se faire de manière indi- 
recte par consommation de fro- 
mages frais de vache, de brebis ou 
de chèvre, fabriqués à partir de lait 
infecté. 


Une mbdfe tenace 


soute de la navette, qui pourra, le 
lendemain, recevoir Solar Max. 

Depuis le départ de Challenger, 
ce sont maintenant onze hommes 
qui gravitent autour de la Terre' - 
cinq Américains dans la navette, 
cinq Soviétiques et un Indien 2 bord 
de Safiout-7 - et qui battent le re- 
cord de l'occupation humaine de 


qui sont familiers des vols de longue 
durée (plusieurs mois). Mais elles 


durée (plusieurs mois). Mais elles 
co n ce rn e nt aussi les autres puis- 
sances spaciales. A terme, elles vi- 
sent, en effet, 2 combattre efficace- 
ment le « mal de l'espace », 
condition nécessaire à toute banali- 
sation des vols habités. 


En France, le professeur Jacques 
Roux, spécialiste international de 
cette m ala d i e et directeur général de 
la santé, estime que le nombre de 
nouveaux cas survenant chaque an- 
née oscille entre deux mille et quatre 
mille. La brucellose est â l’origine de 
lourdes pertes financières pour réco- 
nomie agricole. 


EN BREF- 


ELISABETH GORDON. 


Pas cf aide judeiaire 
pour Klaus Baifaie 


Allez les filles ! 


Las filles font de biens meil- 
leurs potaches que las Berçons. 
Leur scolarité dure plus long- 
temps. 71 % d'entre elles 
entrent en classe de quatrième, 
contre 61 % pour leurs condisci- 
ples masculins. Elles réussissent 
au baccalauréat à 65.4 % et les 
garçons à 64 % seulement Elles 
redoublent moins. Mais ce pal- 
marès tourne court parce que 
les filles s'orientent systémati- 
quement vers des voies de 
garage. Elles représentent 
81.0 % des effectifs des termi- 
nales littéraires, et 6.2 96 de 
ceux des terminales à dominants 
maths techniques. Faut-il s'éton- 
ner si elles se retrouvent secré- 
taires plutôt que cadres, infir- 
mières plutôt que médecins et 
caissières plutôt qu’ingé- 
nieurs? (1). 

NI*® Yvette Roudy, ministre 
des droits de la femme, a décou- 
vert, il y a un an et demi environ, 
que les filles ne se retrouvaient 
guère que dans une trentaine de 
métiers, alors qu’il en existe plus 
de trois cents sur le marché du 
travail. La conséquence en est 
inscrite dans les comptes de 
l’Agence nationale pour l’emploi, 
qui enregiste, chez les moins de 
vingt-dnq ans, 69 X de chô- 
meuses. 


M** Roudy a donc commandé 
une enquête è l’Institut études et 
sondages d'opinion publique 
(ESOP) pour comprendre par 
quels maléfices les filles, pre- 
mières de leurs classes, se 
retrouvaient bonnes dernières à 
l’embauche. Les entretiens font 
apparaître un résultat qui laisse 
le ministre mi-figue, mi-raisin. 
L'égalité entre les sexes est bien 
admise. L’immense majorité des 
personnes interrogées jugent la 
préparation à la vie profession- 
nelle aussi importante pour la 


fille que pour le garçon. Mais 
tout capote au moment de choi- 
sir une orientation. Quels métiers 
envisagez-vous pour vos 
enfants 7 Le dépouillement 
exhume des stéréotypes que l’on 
croyait plus mal en point. Métiers 
cités pour les filles : institutrice, 
professeur, comptable, secré- 
taire, hôtesse de l'air ou 
d’accueil, infirmière, sage- 
femme, esthéticienne, puéricul- 
trice. Pour les garçons : profes- 
seur de gymnastique, instituteur, 
informaticien, pilote d'avion, 
ingénieur, médecin, chirurgien. 

Dignostic de M'"" Roudy : 
< Les idées ont évolué, mats les 
comportements sont restés les 
mêmes. Cest dans nos têtes à 
tous que ça se passe. Il nous faut 
donc intervenir entra orne et dix- 
huit ans. au moment du choix de 
la carrière future, sur les présup- 
posés des filles, des parents et 
des enseignants, s Cette inter- 
vention en direction de l'opinion 
publique se traduira, pendant les 
mois d'avril et de mai, par le dif- 
fusion de messages publicitaires 
sur les radias libres, à la télévi- 
sion et dans la presse des jeunes. 

* Les métiers, cesî comme 
les pantalons ou les baskets. Ça 
va aussi bien aux IH/es qu'aux 
garçons. Conclusion : à l'école. 
orientons nous toutes direc- 
tions. » Aujourd'hui, les métiers 
n'ont plus de sexe, sauf celui de 
nourrice... 

ALAIN FAUJAS. 


Klaus Barbie, qui estime trop 
lourdes les charges financières impo- 
sées par les besoins de sa défense et 
notamment la consignation d’une 
somme de 25 000 francs qui lui a été 
demandées après son dépôt de 
plainte en faux contre une pièce de 
l'instruction, avait demandé à béné- 
ficier de l’aide judiciaire. Sa 
demande a été refusée. Barbie se 
présente comme ressortissant boli- 
vien et aucune convention d’aide 
judiciaire n’existe entre la France et 
la Bolivie. 


G3es Perrault 
Henri Curial 
et Georges Suffert 


(1) Voir le dossier •Allez les 
filles » consacré par le numéro 
d’avril du Monde de l'éducation à 
l’insertion professionnelle des filles, 
à celles qui se battent comme les 
garçons, et à celles qui adaptent 
leur vie privée de manière 2 ce 
qu’elle soit la plus active possible, le 
Monde de l'éducation, tf 104, 1 1 F. 


Gilles Perrault, auteur du livre 
Un homme à pan consacré à Henri 
Curiel {le Monde du 6 avril), et les 
éditions Bernard Barrault, qui ont 
publié cet ouvrage, devront insérer 
une note mentionnant que Georges 
Suffert, journaliste au Point, consi- 
dère comme diffamatoire une 
phrase de cet ouvrage. 

Georges Suffert avait saisi eu ré- 
féré le tribunal civil de Paris après 
avoir constaté qu'un passage du livre 
faisait référence à deux articles pu- 
bliés par lui dans ie Point, en 1976 
et présentant Henri Curiel comme 
un agent du KGB. Après l’assassinat 
du militant tiers-mondiste, Georges 
SulTcrt avait renouvelé publique- 
ment ses accusations. Poursuivi par 
les héritiers d’Henri Curiel, Q avait 
été mis bois de cause par la justice 
{le Monde du 5 novembre 1981). 

Dans sa décision concernant Un 
homme à part, le tribunal relève 
que. si Gilles Perrault n’a pas men- 
tionné expressément que Georges 
Suffert a été mis hors de cause dans 
cette affaire, il y Tait une brève réfé- 
rence. Toutefois, ie tribunal a estimé 
que la phrase selon laquelle - les 
amis d'Henri Curiel tiennent 
Georges Suffert pour responsable 
d'une agression organisée de sang- 
froid avec le concours officieux 
d'un service secret français • était 
• de nature à porter atteinte à P hon- 
neur • du journaliste. 


Postes en baisse aux concours 
de l’agrégation et du CAPES 


Le nombre des postes ouverts aux 
concours de recrutement des profes- 
seurs certifiés du second degré 
(CAPES-CAPCT) baisse, en 1984 
par rapport 2 1983. de 4 626 postes 
à 4 050. II en est de même pour les 
concours d’agrégation qui recrute- 
ront I 1 1 1 professeurs contre 1 200 
l'année dernière. 


que et ie génie civil en r e gistrent une 
augmentation des postes d’agrégés. 

En ce qui concerne le CAPES, les 
diminutions touchent les lettres das- 


HISTORIEN DU SCOUTISME 

RECHERCHE 


«MON 


siques (200 postes au lies de 274), 
l'histoire (265 au lieu de 320), 
l'anglais (266 au lieu de 340), les 
sciences éconafuiqes et sociales (90 
au lieu de 135). l'administration des 
entreprises et des collectivités (170 
au lieu de 240) et la gestion (295 au 
lieu de 430). 


Les arrêtés du ministre de l’édu- 
cation nationale fixant ces quotas 
ont été publiés au Journal officie i 
du jeudi 5 avril et précisent la répar- 
tition des postes par discipline. 

Pour l'agrégation, les diminutions 
affectent la majorité des matières. 
Seuls, la grammaire, le génie électri- 


Chez l'homme, la maladie prend 
différentes Tonnes. La plus connue 
se traduit par un état fébrile accom- 
pagné de sueurs abondantes et de 
douleurs diffuses, évoluant par pous- 
sées d’une vingtaine de jours. Mala- 
die tenace, la brucellose est fré- 
quemment 2 l’origine d’une 
infection chronique. B s'agit, par 
exemple, de foyers infectieux os- 
seux, nerveux ou glandulaires. Par- 
fois s'installe un état dit de « patra- 


querie », qui, outre les sueurs et les 
douleurs, se caractérise par un état 
de fatigue et un syndrome dépressif. 


Cette évolution reflète les ten- 
dances budgétaires qui réduisent, 
d'année mi année, le nombre des 
postes nouveaux d’enseignants ; 
31 000 en 1981 et 1982. 8 368 en 
1983 et 2 531 en 1984. 




Historien du scoutisme voudrait acquérir 
pour un bon prix le badge représenté ci- 
dessus ainsi que d'autres souvenirs de 
lamooree Ecrire: Michael Feigenbaum 
1520 fini are >Nm fort NY 10021 -Euts-Uf» 
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Retapées commerçâtes 


Le diagnostic de la maladie est 
souvent difficile et méconnu. C’est 
dire l'importance d’une thérapeuti- 
que p rév e n ti ve par vaccination spé- 
cifique. 

Jusqu’à présent, plusieurs essais 
avaient été tentés à travers le 
monde, aux Etats-Unis, en Union so- 
viétique et en IsraèL notamment II 
s'agissait de vaccins fabriqués 2 par- 
tir de germes vivants. Les résultats 
furent décevants et phisrêurs acci- 
dents ont été signalés. L'originalité 
du vaccin français vient du fait cni’Q 
n'est constitué, pour la p re mi è re 
fois, que de fractions antigèniques 
de bactéries et qu’il est dépourvu de 


toxicité. Mise au point depuis plu- 
sieurs années par le professeur 
Roux, sa fabrication à Féchefle in- 
dustrielle a été développée par 11m- 
tmrt Mérieax. 

An total, mille deux cents per- 
sonnes ont, à ce jour, été vaccinées 
avec des résultats (efficacité et in- 
nocuité) foui à fait satisfaisants. 
Seules los personnes n’ayant jamais 
été infectées par les germes brocel- 
tiens peuvent être vaccinées (tes as- 
tres pourraient, en effet, présenter 
de violentes réactions mununotegi- 
ques). C’est pourquoi l'Institut M6- 
rieux a é galem e nt mis an petiot et 
développé un test immunologique 
qui assure le dépistage des sujets 
pouvant bénéficier de la vaccina- 
tion. La a wii w É »w'«tituûin d’un tel 
test était un préalable indispensable 

2 celle du vacdn qui avait déjà reçu, 

3 y a quelque temps, son autorisa- 
tioo de mise sur 1e marché. 

•Selon toute vraisemblance, le 
vacdn pourra être proposé au pu- 
blic dans quelques mois », nous a in- 
diqué 1e professeur Roux. Compte 
tenu des caractéristiques de la mala- 
die et de l'absence sur le mxielrf de 
thérapeutique préventive, an te! ré- 
sultat est un événe men t médical qui 
pourrait connaître d'importantes re- 
tombées commerciales. 


JEAN- YVES NAU. 


sTnttaBe > Bayonne 


Le commissaire Alain Tourne, 
sons-préfet chargé de la coordina- 
tion des différents services de police 
dans le département des Pyrénées- 
Atlantiques, jusqu'à présent basé à 
Pan, va s’installer à Bayonne. 
M. Gaston Deffene, ministre de 
l’intérieur et de 1a décentralisation, 
a pris cette décision le 3 avril, tors 
d’une réunion en présence da préfet 
des Pyrénées- Atlantiques, M. Ber- 
nard Landouzy, et •de tous les 
fonctionnaires compétents de ce dé- 
partement ». 

D’autre part, quatre réfugiés bas- 
ques espagnols ont été condamnés, 
le 5 avril, à des peines de prison, en 
partie assorties de sursis, par te tri- 
bunal de grande instance de 
Bayonne pour détention ou port 
d’armes. L’un d’entre eux. M. Jésus 
Ricardo Urtiagga Repolies, était un 
compagnon de travail de Jean-Pierre 
Leiba, assassiné par méprise le 
1 » mars par on commando. 


Un centre de recherches 
surtemœfie 
iMontpeSer 

Montpellier. - Un centre de re- 
cherches sur la moelle, le premier en 
Europe, sera construit à Montpellier 
3vant la fin de l’année. Il sera stuc 2 
proximité de la clinique Propara, 
spécialisée dans Paccueil des handi- 
capés physiques et qui a permis, & la 
suite des travaux du professeur Ra- 
bisebong (INSERM), d’améliorer 
mécaniquement les conditions de 

motricité des paraplégiques et tétra- 
plégiques. 

Le nouveau centre orientera ses 
recherches sur la greffe de moelle. 
Cette initiative résulte de la rencon- 
tre entre le professeur Claude Gros, 
chef de clinique neurochirurgicale, 
ci M. Michel Gitlibert, Lui-même pa- 
raplégique, fondateur et président 
du Mouvement des victimes d'acci- 
dents de la vie. Le financement de 
départ, dC à une initiative privée, 
s'élève à 9 millions de francs. - 
(Corrcsp.). 


• La fermeture du bureau de 
presse de la police Judiciaire. - 
Une délégation du bureau de l’Asso- 
ciation des journalistes d’informa- 
tion sur la police a été reçue jeudi 
5 avril per M. Robert Boucbery, 
procureur général près la cour d’ap- 
pel de Paris. EUe lui a exprimé ses 
inquiétudes après la décision de fer- 
meture par le préfet de police de la 
salle de presse de la police judiciaire 
et lui a demandé d’intervenir auprès 
des officiers de police judiciaire qui 
sont placés sous r au ton té du par- 
quet général pour que ceux-ci pais- 
sent permettre aux journalistes de 
contrôler et de vérifier leurs infor- 
mations. 


• Une compagnie privée améri- 
caine achète deux Airbus A-300. - 
Northeastern International Airways 
va acquérir en juin deux nouveaux 
Airbus A-300. d'occasion comme les 
deux première A-300 achetés par 
cette même compagnie 2 Airbus- 
Industrie en février dernier. Nor- 
theastern International Airways, 
créée fl y a deux ans environ, em- 
ploie mille deux cents personnes, et 
exploite une douzaine d’appareils 
(A-300, Boeing-737, DC-8). 


• RECTIFICATIF. - Contrai- 


rement 2 ce que nous affirmions {le 
Monde du 15 mare), le professeur 
d’espagnol tué par son élève dans un 
lycée de Castres, Vicente Andrès, 
n’avait pas d’enfant. M™ Andrès 
nous demande de rétablir cette vé- 
rité * pour le respect de notre rêve 
brisé dans ce cauchemar, pour le 
respect de mon mari, pour le respect 
de ceux qui nous aiment ». 


•Mort du journaliste Jean Mar- 
ner, - Le journaliste Jean Mander, 
apprend-on le 7 avril, est mon 2 
l’âge de cinquante-huit ans. Entré 
dans le profession en 1954, Jean 
Mander a collaboré i plusieurs heb- 
domadaires : Jours de France. Mi- 
nute, et Paris-Match. Il fut égale- 
ment rédacteur en chef du mensuel 
ie Oi des biles auquel devait colla- 
borer Georges Figon. P un des princi- 
paux témoins de l’affaire Ben Barka, 
dont 3 recueillit le récit publié par 
l’Express en janvier 1 966. 

Les obsèques de Jean Mander se- 
ront célébrées, le lundi 9 avril, en 
l’église de Saint-Thomas-d’Aquin, 
où une me sse sera dite à 10 b 30. 


AUX «D0SSEBS DE L'ÉCRAN» 


Fabriqué par fTastiteft Mérieax à partir des tra- 
«aax du professera- Jacques Bon (Mortpeffier), ce 
race» démît être Pane des premières méthodes pré- 
rcatives efficaces et sans danger contre ne maladie 
qui touche, 2 la rhaaone et FaulmaL 


M. Badinter 


La plébiscite de M. Badinter, 
mardi 3 avril aux c Dossiers de 
f écran a. sur Antenne % n'en 
était pas un. Dans un communi- 
qué publié vendredi 8. Je prési- 
dence de la chaîne axpBqua qu'a 
y a eu * des armes dans Phrtar- 
peétatkm des appela des télés- 
pectateurs s.Au cours de r émis- 
sion, M” Anne-Marie Lsmofy, 
rédactrice en chef adjoints de 
rémission, avait annoncé que 
9 téléspectateurs sur 10 étaient 
favorables à la poétique du 
garde des sceaux Ue Mondé du 
S avril). M— Lamory sa fondait, 
affirmait-elle, sur les appels 
reçus per las standardistes de 
SVP. 


Les responsables d'An- 
tenne 2 confirment l'i nfor ma ti on 
publiée par (s Figaro du 5 avril : 
les indications donnés par 
M°» Lamory étaient partielles. A 
f ouverture du débat. SVP avait 
recensé 76 appels approuvant te 
poétique de M, Badinter. 12 
s'e xprima i e n t en termes inju- 
rieux à son égard. Cest à partir 
de ces chiffres qu'on a parié da 
plébiscite. En râa&té. 9 y a eu, 
au cours da l'émission, 
7 500 appels on tout. Ma» 3 
s'agissait, pour la plupart, de 
questions techniques sur ia jus- 
tice qui ne furent pas retenues 
par M M Lamory dans son 
décompte, car, à Ses yeux, elles 
n'exprimaient pas d'opinions 
tranchées 2 l'égard du ministre 
de la justice. A la fin de l'émis- 
sion, le bflan das appels a per- 
sonnalisés» était le srivant: 
326 pots et 80 oontre- 


la présidence d' Antenne 2 a 
annoncé une enquête. eAu vu 
des résultats, précise le commu- 
niqué. des mesures seront 
prises pour éviter qu'une situa- 
tion comparable sa reproduise. » 


L'Association profesaionneBa 
des magistrats (droite) a fait 
part de son «mention de saisir (a 
Haute Autorité de la communi- 
cation autSovrauehe. M- Joseph 
Pasteur, délégué du président 
<T Antenne 2 pour f information 
et les programmes, a déclaré : 
eS'M y a ou erreur ou mala- 
dresse, ü n’y a certamement pas 
eu de manipulation. » Pour 
M. Armand Jarnmct, te produc- 
teur de rémission, eSVP resta 
un instrument fiable [pour 
mesure] une tendance, et, b 
notre propre surprise, nous 
n’avons pas rencontré de majo- 
rité hostile au garde des 
sceaux (...) Nous n'avons à 
aucun moment retrouvé le reflet 
de cette haine qui suinte dans 
certains articles où l’on rend 
Robert BaOnter r espo n s ab le de 
la criminalité et de la défin- 
quance. » 


[Le d er n i er sondage sra la 
popularité de M. Badinter 
OPSOS, mon 1984) Grit apparaî- 
tre 38 ft ApWo» défavorables 
et 24 % de favorables. Le nefflew 
score aktw par le garde dos 


HFOP «* septembre 1981 : 35 % 
d’opUoes favorables et 16 % de 
défavorable*. Le pfem marnais 
reaumte 2 jeta 1983 : 45 % d*opi- 
■mas défavorables et 28 « de 
favorables (BVA).] 


LE PARQUET DE CRÉTEIL 
EST SAISI SUR L'AFFAIRE 
DU FICHIER DE SKF 


£tW*nh 

RÉAUSE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

spédstensmt destinée i ses lecteur* 
rési dant i r étra nger 

Exemptera spécimen sur demande 


La commission national e de [In- 
formatique et des libertés, qni a la 
charge de protéger les atteintes à la 
vie privée causées par l'informatisa- 
tion, a décidé de transmettre au par- 
quet de Créteil le dossier qu’eue & 

ftnncnrnS «,» 1 a K-i.:, 


(Publicité) - 

Un séjour de tangue 


différent. 


A rfcgto Américaine au liassin ûu en Anÿsternc. 

A ^eten^tLam»na«eds«xn.r^ 

po- tas jom*. «retz«* ans. 

ancre C ef » m En judei ou «r août En tJüa et en bojl 

Demander pupaeluspttujtâ; ajSSfc 


(Val-de-Marne) . L'existence de ce 
fichier, constitué en vue de l’embau- 
che de salariés, avril été révélée le 
22 mats par l’Humanité après sa dé- 
couverte par des grévistes de la 
CGT qw occupaient les locaux (le 
Monde du 23 mars). Les pièces pro- 
duites montraient que des enquêtes 
étaient menées snr la vie syndicale 
et même privée des candidats, 

La commission de rinformatique 
et des libertés, que préside M. Jean 
Rosenwaid, avait décidé de se saisir 
de cette affaire, comme l’y autorise 
ta toi. Mais c’est la première fois do- . 
puis sa création, le 6 janvier 1978, 
qu elle donne une suite judiciaire à 
un dossier de sa compétence. La di- 
rection de la société SKF soutient 

3 ue le fichier incriminé faisait étal 
• enquêtes de moralité de prati- 
que courante » motivées par des raj- 


The American School In Switzerland 
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DEMI-VACANCES AU PALAIS 

Les misères 

de la correctionnelle 


Les arrière-boutiques du recel 


Du côté cour, monte le bruit 
des moteurs des Fourgons cellu- 
laires. Du côté couloir, un ouvrier 
manie quelque part une perceuse. 
Entre ces nuisances, là seizième 
chambre correctionnelle juge. 
Avec la vingt-troisième, sa voisine 
de palier, toujours encombrée des 
infractions à la législation sur tes 
étrangers, elle est la seule à main- 
tenir, du 2 au 14 avril, une acti- 
vité d'audience pénale. C’est le 
temps au Palais de justice de 
Paris du « service allégé » dep uis 
que le mot de « vacances » judi- 
ciaires a été banni du vocabulaire 
officiel. Du même coup, c'est la 
période des présidences inhabi- 
tuelles, des compositions de juri- 
dictions surprenantes amenant & 
siéger ici des magistrats qui ont 
normalement ailleurs leurs acti- 
vités. 

Voici, par exemple, M. Emile 
Cabïé. le président attitré de la 
dix-septième chambre, arraché à 
ses affaires de presse et de diffa- 
mation pour examiner un vol de 
manteau dans une voiture par un 
maçon en chômage, ancien de la 
guerre d'Algérie, ex dont son avo- 
cat dira que. après cinq ans de ba- 
roud dans les djebels, il n'a jamais 
pu se retrouver dans l'ordinaire de 
la vie civile. Six mois de prison 
pour ce «dérivé». Voici encore, 
le lendemain, M. Jean-Jacques 
Gômez, le jeune président de 
l'Union syndicale des magistrats, 
assesseur aux côtés de M. Ber- 
nard Poignard, pour écouter le 
Camerounais Henri Chape!, qui 
ne convaincra pas de sa qualité 
d'innocent touriste, mécanicien en 
Espagne, car les policiers l’ont bel 
et bien vu refiler à un autre, du 
côté de la place Clichy, une enve- 
loppe avec 1 g d’héroïne. Six mois 
encore, assortis d'une interdiction 
définitive du territoire français. 


ccs entraves et qu'aiosi soit res- 
pectée la disposition du code de 
procédure pénale qui veut que le 
prévenu comparaisse • libre ». 
ironie du mou. Tout aussi machi- 
nalement, les gardes délivrent, 
avec leurs petites clés, ccs mains 
prisonnières et toujours marquées 
par cette congestion des prisons 
qui les gonfle et les violacé. 

lies avoens siagwres 

C’est l'Instant bref où les re- 
gards se portent vers la salle, vers 
réponse, la compagne. Parai, qui, 
peut-être, seront là, et avec les- 
quels, s'ils sont là, s'échange un 
sourire, s’esquisse un geste. Rîtes 
de toujours. Après, c'est le temps 
de l'interrogatoire, avec ses rites, 
lui aussi, « Vous vous appelez ? » 
Ils ont chacun leur façon de ré- 
pondre. Les chevronnés, qui ont 
déjà connu la musique, savent que 
le nom se donne avant le prénom. 
- Vous habitez où? » « J’habt- 
tais... m Le tribunal exige de la 
précision. Le dotmcQe Exe vaut 
mieux que nncertitnde, que tf n- 
dïcatkm d’un hôtel vaguement si- 
tué et (toit on imagine, de toute 
façon, qu'il est de la sinistre classe 
de ceux de la Goutte d’Or ou 
d’une banlieue lointaine. 

Et puis, non moins rituelle et 
importante, ta demande sur les 
ressources. ■ Profession ? » Ils en 
ont tous une à déclarer : peintre, 
manœuvre. Mais l'employeur fait 
ibunat c'est 


Ce sont cela les affaires, les mi- 
sères .du quotidien. Elles sont, 
tristes et grises, comme ceux qui 
ont à répondre. Visages et sil- 
houettes d'ombre, comme mar- 
qués par l’ombre de la prison. On 
les amène par fournée de quatre 
ou cinq. Ils ont tous ce geste, de- 
venu automatique, de tendre, dès 
l'entrée dans le box. leurs mains 
menottées, pour être délivrés de 


défaut. Et, pour le tri 
plutôt fâcheux. Car la simple rai- 
son incline déjà & penser que, s’il 
n'y a pas d'employeur, il n'y a pas 

f veuve de ressources et que le tra- 
ie de drogue a son mobile. Alors, 
que dire, sinon qu'on travaille an 
noir. 

Suit r épreuve du casier jutfi- 
cïaire. Les délinquants primaires 
sont rares en ces jours de «service 
allégé ». m Vous avez déjà été 
condamné ? » De-tome façon. Je 
carier, le fameux et redoutable 
casier, est dans le douter. Os le 
savent 4>îên tous. Alors, 3s en at- 
tendent la lecture, sachant trop 
bien ce qu’il en sera. 

Ces préambules finis, on 
aborde l'affaire. C’est un vol «à 
Panaché» sur la voie publique, 
une 'effraction de voiture pour 
s'emparer d'un auto-radio et des 


cassettes qui traînent. Une ronde 
do police .passait part*, et l'os 
S'est fait prendre après quelques 
minutes de course-poursuite On 
peut toujours nier. Le gardien de 
• la paix qui vous a surpris est là, de 
l'autre côté de la paie, attendant 
de témoigner. Le moment venu, 
son képi sous le bras et serment 
prêté, il fera son récit de la nuit, il 
reconnaîtra l'homme du box. 

« Vous avez entendu ? 
Qu’avez-vous à dire ? » Ils n'ont 
rien à dire. C’en est même triste. 
Ge sera à l'avocat de tenter de 
trouver dans le mince dossier la 
m contradiction », le « fait trou- 
blant autorisant te doute ». Ils se 
battent bien oes avocats stagiaires 
le plus souvent commis d'office, 
même jH arrive que le président 
les oublie et paisse parfois annon- 
cer imprudemment une mise en 
délibéré croyant qu’il n’y a pas de 
défenseur... Il faut alors réparer la 
bévue avec un sourire d'excuse. 
Au pupitre du ministère public, le 
représentant du parquet est, lui, à 
l'abri des ces « accidents ». 

Dans la salle, le public des ha- 
bitués — des abonnés, pourrait-on 
dire — ne s'émeat guère de ce 
genre de «couacs». Il y trouve- 
rait plutôt sujet de distraction. 
Car le temps du « service allégé » 
déconcerte cette petite troupe de 
fidèles qui ont lié ici, au fil des 
ans, amitiés et complicités. 

Chacun a sa petite idée sur fat 
façon de présider de tel ou teL De 
toute évidence, ou veut du pi- 
quant, du plaisant On goûte les 
traits du président X avec qui, 

« au moins, on s'amuse», mate 
qui « ne vaut pas quand mime 
son collègue des années 70. Oh ! 
oui ça doit bien faire dix ans qu'il 
est parti ». Us ne sont pas racistes 
non jdus les fidèles, c'est juré. 
Mais, tout de même, il faut bien 
dire ce qui est Alors ils le disent 
et quand ils voient paraître la 
«fournée» suivante, où tes Algé- 
riens, les Tunisiens. côtoient les 
Noirs; ils ne peuvent ,xe retenir 
d’ironiser : « Pieu que îles visages 
pâles. Rien que des Bretons -. » 
Quand on vient pour s'amuser, 3 
faut bien s'amuser comme -on 
peut aujourd’hui comme hier et 
comme 

JEAN-MARC THEOUEYRE. 




L’heure d’été contestée 


De notre correspondant 

Bordeaux. - En France, la 
contestation de r heure d'été est 
partie de Libourne, en Gironde, 
après la communication d’un pé- 
diatre dans une revue médicale. 
En moins d’un an. l'Association 
contre ('heure d'été a recueilli 
deux mWe adhésions et douze 
mille signatures. 

Alors pédiatre à r hôpital de Li- 
bourne. te docteur Boris Sandler 
s'est alarmé, à partir de 1976, du 
nombre d'enfants amenés par 
leurs mères pour troubles du som- 
meil : « Le soir. 3 ne veut pas 
s'endormi-. Le matin, impossible 
de le tirer du bt pour aller i 
l’école s, disaient-elles, c J’ai 
d'abord fait comme tout la 
monde, prescrit des médica- 
ments, , puis j'ai établi te rapport 
avec te mise en place de l'heure 
d'été ». explique le docteur Sand- 
ler, aujourd'hui professeur à 1‘ uni- 
versité Bordeaux-il et chef du ser- 
vice de pédiatrie de l'hôpital 
Pellegrin. a J’ai alors été obBgé de 
leur conseiller de coucher las en- 
fants plus tôt Facile à dire. Pas 
facile à faire dans un système où 
l’habitat collectif prédomine, s 

Une première pubfication dans 
une revue de praticiens sur les ef- 
fets cliniques de l'adoption de 
l'horaire d'été a entraîné des 
réactions immédiates : d’abord 
des médecins, puis des ensei- 
gnants et des parents d’élèves. 
Les bases de r Association contre 
l'heure d'été ( 1 ) étaient jetées. 

Le docteur Sandler et son as- 
societion s'élèvent, tout particu- 
lièrement, contré l'affirmation se- 
lon laquelle les deux tiers des 
gens sont favorables à l'heure 
d'été : s Je ne sais pas sur quelles 

données on s'appuie. Je ne pense 
pas, par exemple, qu'on art tenu 
compte des enfants, qtd représen- 
tent 30% delà population.» 

Le professeur Sandler cite 

p»wati les agriculteurs, les travail- 



leurs postés qui font les trois huit, 
le personnel des centres ds tri, 
enfin les pensionnaires des mai- 
sons de retraite et les personnes 
hospitalisées qui voient s'écouler 
d'in te rmi nâ mes soirées après le 
dîner. 

Et ce au nom d'économies 
d'énergie dont selon lui, la réalité 
n'est pas prouvée : *On nous 
perle d'une économie de 
300 OOO Tep (tonne équivalent 
pétrofej. Ce chimo dérisoire ne re- 
présente que la consommation 
d’une journée et, surtout, 8 n'est 
nullement étabS. C’eut ainsi par 
exemple que fktsdtut de f éclai- 
rage est persuadé du contraire. 
Ne parions pas das effets pervers, 
qui ne sont pas pris en compte; 

de ces gens qui vont è la plage ou 
sortent davantage le soir. Os bn ► 
lent en essence ce quHs économi- 
sent en électricité. » 

Engagé presque par hasard 
dans la constitution de cens aa- 


FBSSINL 

eorietion. le professeur Sandtar 
dit recevoir, encore à r heure ac- 
tuelle, une cinquantaine de lettres 
par jour. Lee cotisation* servent à 
fi na ncer te secrétariat, à tancer les 

pétitions. Son a s soci a tion a re- 
euriili douze défie signatures. 0 
espère a tteindre rapidement las 
cent imita et conv ai ncre ta» pou- 
vons publics d* ab andonner cette 
hetse d’été dans laquelle 8 voyait 
s un gadget typiquement gocar- 
tSen» et qu'a pourtant été ntain- 
tanue soua M. Mitterrand. Les in- 
convénients de ce système 

touchent à la quàfité da la vie de 
minorités dont le doctetf Sandler 
pense qu’efl» pourraient frire 
une m ajorité ri on an faisait fad» 
(fition. 

PERRE CHERRUAU. 


- (!) 21, chanta de Jx Toussaint, 
31500 Libourne. 


Curieuse prise d'otage, le 6 mars 
dernier, à la bijouterie Perrono de 
l’avenue Victor-Hugo (Paris- 16*). 
Après avoir séquestré une vendeuse 
durant deux heures, un jeune mal- 
faiteur yougoslave, Mevludin 
Harim b egovic, se rend eux policiers 
de la brigade de répression du ban- 
ditisme. U venait tout simplement 
se frire payer des bijoux volés rem» 
quelques jours auparavant à 
M. Pierre Perrono. propriétaire de 
daux bijouteries parisiennes. Ce dar- 
nier commence par mer orgueffieu- 
sement connaître 1e petit voleur. 
Mais à est confondu par le témoi- 
gnage du personnel d'un grand 
hôtel où il eveît effectivement ren- 
contré son « fournisseur ». 

Et d'un I ont dû cfire les policiers. 
L'inculpation te 30 mars, pour recel 
de vol aggravé, de M. Perrono, 
donne un coup de projecteur sur 
l'arrière-boutique de certains com- 
merçants au-dessus de tout soup- 
çon. Combien d' antiquaires, mar- 
chands d'art, bijoutiers 
continu ont-üs a proposer de la mar- 
chandise volée ? 

• En toute banne ou mauvaise foi, 
c’est selon. Maie quasi assurés de 
l'impunité. Depuis 1981. la jurispru- 
dence de la Cour de cassation 
oblige le ministère public à prouver 
la mauvaise foi des recéleurs. Une 
mission presque impossible : * Ces 
gens ont du bagout. Hs sont bien 
habBlés et peuvent se payer les 
meilleurs avocats, déplore un 
magistrat, 3s s’eh tarait toujours t » 

La contre-exempte le plus illustre 
reste le célèbre marchand de 
tableaux Paul Pétridès, condamné & 
quatre ans d'emprisonnement en 
1980. Jusqu'au bout, fl persista à 
nier- avoir acheté des iodes prove- 
nant d'un cambriolage chez le P-DG 
de Banaréa. M. Albert Laspimsse. 
Mais, le plus souvent, faute de 
preuves, tes tribunaux relaxent Un 
marchand spécialisé, — candidat è 
un poste d’expert auprès des trixi- 
naux - avait acheté 3 000 F une 
statuette volée du c Croissant far- 
tée » de l’époque <f Abraham, d'une 
valeur ines ti mab le. Ecroué par la 


juge d'instruction, tt fut relaxé. 
Impossible d» frire la moindre 
preuve. 

Dans la chaîne des ractieu» suo- 
cessifs d'un objet volé, i quel mrih 
km s'arrête ta mauvaise foi ? Au 
petit « fourgue », brocanteur de 
seconde zone qui souvent, dans les 
fleures qui suivent le vol. rachète la 
marchandise au «braqueurs au 
dbdèroe de son prix estimé ? Au 
Second b r ocanteur i qui estre mar- 
chandise est ensuite revendue ? A 
r antiquaire, au joa9fier cossu riiez 
qui f objet commence une seconde 
carrière? . 

«Au saut àilt» 


Une chose est sûre? tes réseaux 
de recel sont remarquablement 
structurés. L'aventure de Jean- 
Claude en témoigne. Educateur. B 
reçoit fréquemment chez hê de 
jeunes toxicomanes, elfe jour, je 
trouva ma porte fracturée s on 
m'avait dérobé un Marie Laurendn. 
J’ai demandé i un de mes tardée t 
qui U fourguait d'habitude iss toBes 
anciennes. H m'a donné un nom. Ja 
suis allé voir la fourgua. Je rai 
attrapé au saut du bt et je kri mi fait 
un peu peur, a n'avait pas ma toile, 
mais vois jours plus tard. 3 r avait 
retrouvée. C’était un petit mec 
minable mais un professionnel : 8 
Usait la Gazette de l'Hôte! Drouot. » 
Pour cfissuader les malfaiteurs de 
s'adresser aux bijoutiers, le législa- 
teur obfige cas derniers à se rendre 
au domfcBe de leurs fournisseurs 
pour tes payer. Le bÿoutier peut 
ainsi apprécier théoriquement si 1 b 
confort de l'app a rtement de ton 
fountessur est an rapport avec la 
valeur des bijoux vendus. Dans la 
pratiqua, rares sont las bijoutiers 
qui se conforment è cette obliga- 
tion. Pour brouiller encore 
pistes. B est exc e p t io n nel que tas 
objets volés en France demeurant 
sur le territoire, t La plupart des 
ouvres d’art ou daa bijoux arrivant 
an Belgique dette les heures gu» sui- 
vent le casse ». estime un 
fret 


SPORTS 

GOLF 


Gery Watine remporte 

la première épreuve de la saison 


De notre envoyé spécial 

Cannes. — Le Français Gery Wa- 
tine a gagné; v endr e di 6 avril, à 
Cannes-Mandelieu, l’Open Jean- 
Desprez, première épreuve de la sai- 
son du circuit professionnel français. 
En réalisant on total de 276, sait 
mains 8 au-dessous du par, le cham- 
pion de France 1981 a battu ntatien 
Aldo Casera et k Français Jean Ga- 
ral&ldc, qui ont réussi pour leur par 
un total de 281. 

Le golf français a peut-être trouvé 
la «locomotive» qu’il cherche dé- 
sespérément depuis près de dix ans. 
Avec un physique d’acteur de ci- 
néma et une personnalité atta- 
chante, Gety watine est probable- 
ment le phts doué des golfeurs 
français. Réussira-t-il pour autant à 
devenir un jour l'inco n testable nu- 
méro 1 ? La question est posée. Wa- 
tine qui, en 1981, est devenu cham- 
pion de France, o'a pu confirmé, les 
armées suivantes, les esprits placés 
co hiLCertains disent même que sa 
saison 1983 a été catastrophique. Le 
jeune homme ne consacrait, semble- 
t-il» pas assez de temps à r entraîne- 
ment. Gery ne fait pas la même ana- 
lyse. B attribue la respo n sa b ilité de 


ses controperfonnances à une tendi- 
nite au bras gauche. 

Le champion n'a toutefois pas été 
étonné de recevoir une leçon de Jean 
GaraTalde, qui, à cinquante ans, 
tient toujours ton rang sur les 
gieens. 

Après avoir indiqué qu'il ne dis- 
puterait pas en juillet rOpcn britan- 
nique, réunion dre ph» grandes stars 
mondiales du golf - parce qu’il pré- 
férait organiser des stages de gril ré- 
munérateurs — Gery Watine s'est 
attiré la réplique cinglante de sou 
aîné : « Si les jeunes Fronçais veu- 
lent progresser , il faut qu’ils 
s'aguerrissent au contact des meil- 
leurs étrangers. * En clair, il serait 
préférable que tes intéiéta particu- 
liers du jeune champion ne 
pas lepas sur la haute 

Gery Watine s'est contenté de 
sourire : fl avait parfaitement com- 
pris la leçon. Reste à savoir ril met- 
tra en pratique le conseil du vieux 
champion: -Si d’ici au mois de 
Juillet Je constate que je Joue bien. 
Je changerai peut-être {ravis. » A 
trente ans, le champion a prouvé, en 
tout cas, à Cannes, qu’il avait suffi- 
samment de nerfs pour affronter dé- 
sormais le circuit européen. Tous Les 
jeunes étrangers en ont fait ks frais. 

GRJLES MARTINEAU. 
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Un haut foncti onna ire suisse, an 
Write à Paris; a ainsi eu la surprise 
de découvrir, chez un antiquaire des 
«nvinora du Palais-Royal, la salon 
da sa mère décédée trois mois 
auparavant. Dérobé grées à ta com- 
plicité de l'artisan chargé de poser 
un système d'alarme sur la port» de 
f appartement ds la défunte. Iss 
meubles avaient aussitôt franchi la 
frontière. 

Autre moyen de * blanchir » te 
fruit <fun larcin : le frira danger de 
main au cours d'une vente publique. 
Dûment répertorié sur un catalogue 
officiel, 3 bénéficie ainsi d’une nou- 
velle c virginité ». Autant d# 
c ficelles» qui entravait la répres- 
sion. Selon certaines estimations — 
difficilement vérifiables. - un objet 
d’art sur deux an vante aujourd’hui 
aurait été dérobé à un moment ou è 
un autre de sa carrière. 

DAMEL SCWEIDERMAIW. 


CARNET- 


Décès 

— M* We rimer. 

M. et M 1 * Jean MartoreU. 

Frédéric et Thérèse MartoreU. 

M. et M— Frédéric (Frédéric* 
Robert) Wnimser. 

Les familles Pw*m,nn Voînd et 
Aufes-Cessoo. 

Le central de Parti commu- 

niste français. 

Le journal CHratuaûté. 

La fédération de Paris de Parti com- 
wimwîc*^ fran çais, 

La. cellule Gacquicre». 

ont la tristesse de faire part do décès de 
André WURMSER, 

écrivain et journaliste, 

surv e nu le 6 avril 1984, dans sa quatre- 
vingt-cinquième aimée. 

Un hommage hri sera rendu le mardi 
10 avril, â II heures, i l'Humanité. 
6, boulevard Poissonnière, à Parîs-9*. 

L’inhumation aura fieu «fan* l'intimité 
au cimetière du Père-l.achaigr. 

Selon la volonté du défont, prière de 
□'apporter ni fleurs ni couronnes. 

{Voir page 8.) 


Bmercfdments 

— gattn WsM Richard, 
touchée par ks 
qui fan ont été 
du décès de son époux, 

Robert WK1BEL RICHARD, 

m « iw> tnB»«M «mk 

Leurs témoignages d'affliction et de 
ciran y» mari fad — » 
une aide en cette cruelle épreuve. 


Soutenances de thèses 

DOCTORAT D'ÉTAT 

- Université Bordeaux-in, vendmS 
13 avril, i 14 h 30, salle des Actes. 
M. Jean-Baptiste Orpnstan : « Nam et 
statut de la m aiao n basque au Moyen 
Age, étndc sur la toponymie d'habitat et 
Histoire médiévale en Basse-Navarre, 
Labood et Soute.» 

— Université Pam-ffi, mercredi 
18 avril, à 14 heures, salle Gréard. 
M. Yve* Vade : « Les enchanteurs : éoi- 
tme imaginaire a magie dans la littéra- 
tore française ds ChatewhriaDd à Rim* 


— Uni v ersit é Paris-V, mercredi 
18 avril, à 14 heures, salle Liard, 
M“ Rnth M c naha n (née MDgram) ; 
«Langage et folie. Essai de psycbo- 
rbétoriqpe.» 

- Université Pari*-V, jeudi 19 avril, 
«die Gréard, à 13 beurré, M. Bakary 
Coulibaly : «Le juia véhiculaire de 
Hante-Volta : phonologie, morphologie, 
syntaxe et règfes de transcription ortho- 

grapUque. » 

— U niv e r s i t é Paris-IV, jeudi 19 avril, 
à 14 heures, «Ho Lads-Liard, M. Chris- 
tian Hw uiann ■ m L'Enlise {fEsD&sne 
«ms 1e patronage royal (1476-1834). 
Bma&d teodérin l ^B poli ti que. » 


PARIS EN VISITES 

LUNDI 9 AVRIL 

• La montag n e Sainte-Geneviève», 

14 h 30, devant Samt-Eticnne-dn-Mon!. 
M"* Dubesme. 

«Exposition Trémoë», 15 heures, 
1 1, quai Coati. M“ Haioc. 

«Musée de l'Armée», 15 beurra, 
entrée, cour d'honneur, M* Hnka. 
(Caisse nationale des monmnenu histo- 
riques). 

« Autour du Luxemboarg », 

15 heures, 1, rue de vausvrard, 
(B.Gzarny). 

• L'arsenal de Paris», 15 heures, 
métro Sully Moriau d. M" Hasller. 

«La Conciergerie», 15 h 30, 1, quai 
de rHorioge (Paris et son histoire). 

MARDI 10 AVRIL 
« La mosquée présentée aux 

enfant» 14 h 30» entrée place da 
Puits-de-TErmite, M" HuloL 
«Les Gobdins », 14 h 30, 42» avenne 
des Gobtims, M*. Legrégeois (Caisse 
nationale des monuments historiques), . 
* « Les plus ricüks maisons de Paris ». 
15 bancs, 2, rue des Archives (Paris 
autrefois) 
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Mirages 

de la décadence 


- Habille loa âme d'âne robe magique et, pour 
un instant, soit ou acteur— » recommande Jean 
Voïgt, scénographe danois, créateur de costmneS, qui 
a fait ses classes ai hante couture, à Paris, chez 
BaJenciaga. D expose quelques œuvres à la Maison 
du Danemark, sons le titre « Mirages de la 
décadence ». 

Le Jour du vernissage, au fantôme en crinoline 
noire hantait la foule, de longues filles emprisonnées 
dans de longues toniques alourdies d'énormes 
cabochons remuaient les bras et le cou avec des 
lenteurs d'algue, face à des troubadours aux visages 
entièrement >erts- Une femme, me sons une robe de 


tulle, avançait, sa cheville serrée dans 
lacets. 


une bottine à 


La décadence, selon Jean Voigt, est une affaire 
de dentelles déchiquetées, de couleurs malsaines, de 
bijoux métalliques, de coiffures hérissées qui 
travestissent les Imiimhis , les métam orphosent en 
insectes, en fleurs c ar n i vor e s. Jean Voigt évoque 
parfois Pierre Loti, et se référé à Jean Cocteau. On 
trouve là les traces do chétenn de h Belle et ta Bête, 
on devant un dessin an trait on In photo d’un beau 
macho, les fantasmes d*mi bar SM. 

CGL 


« L’ANGE », UN FILM DE PATRICK BOKANOWSKI 


Métamorphoses de la lumière 


D ANS une chambre, 
l'homme au sabre perce 
cent fois la poupée sus- 
pendue au plafond par une ficelle. 
Dans une autre, la servante hol- 
landaise ne cesse de porter des 
cruches de lait sur one table, d'où 
elles tombent en un désastre tou- 
jours recommencé, tandis qu'im- 
mobile, impuissant, l'homme sans 
mains contemple la scène. Ail- 
leurs, dans le désordre de la bi- 
bliothèque. une douzaine de bi- 
bliothécaires s'agitent, déplaçant 
les amas de livres : ils sont identi- 
ques les uns aux autres, jumeaux 
monstrueusement interchangea- 
bles. Ailleurs encore (et cette fois 
la chambre est devenue une 
plage), la femme nue est enfer- 
mée dans une cage de verre que 
viennent vainement heurter de 
leurs armes les guerriers sans om- 
bre. En une autre pièce, le peintre 
regarde son modèle à travers 
l'étrange - portillon » que dessina 
jadis Albrecht Dürer. Dans sa 
baignoire, l'homme au bain n'a 
d'autre tâche que de se laver éter- 
nellement. Existent aussi l'homme 
qui joue avec des pierres pré- 
cieuses. la femme qui coud, sorte 
de dentellière. Se rencontre aussi 
l'Ange que l'on n'est jamais sûr 
d'avoir bien vu, dont on n'est pas 
sûr qu'il existe, l'Ange dont les 
ailes semblent formées d'une lu- 
mière fragmentée. 


Par GILBERT LASCAULT (*) 


L'Ange est là et n'est pas là. On 
l'entrevoit sur des escaliers qui 
évoquent ceux des gravures de Pi- 
ranèse. Il ne règne pas sur le 
inonde dispersé dans lequel on 
croit parfois le percevoir. 11 n'an- 
nonce rien. Il n'est sans doute le 
messager de personne, sinon de 
l'énigmatique lumière, sinon d'un 
feu caché. Il ne vient pas donner 
un sens à l'univers. U est présent 
(en une présence d'ailleurs fugi- 
tive, incertaine) pour désigner 
d'irrémédiables absences, pour 
écarter toute interprétation trop 
simple. 11 est l'ennemi des diction- 
naires et des clefs des songes. Il 
est peut-être celui sur qui les bi- 
bliothécaires jumeaux cherchent 
vainement des renseignements 
dans les livres qu’ils bouleversent. 
Il est peut-être celui que l’homme 
au sabre ne cesse de tuer en per- 
çant la poupée qui, inlassable, le 
défie. Il est aussi difficile à attein- 
dre que le lait répandu sur le sol, 
que la femme nue enfermée dans 
sa cage de verre, à la fois protégée 
et prisonnière, intouchable. Il est 
l’impossible : celui qui rend vains 
les pouvoirs, les désirs de maîtrise. 


Le monde où, équivoque, 
l'Ange circule, ce monde que 
construit le film de Patrick Boka- 
nowski, est sans doute le nôtre. 
Mais il ne ressemble pas à celui 
que la plupart des films et des li- 
vres veulent nous faire croire le 
seul vrai II est un inonde neuf, re- 
fusant celui dont les paresses de 
l'œil et de la pensée nous impo- 
sent les caractères stéréotypés. 
Patrick Bokanowski lutte en parti- 
culier pour des « optiques subjec- 
tives », contre les pellicules stan- 
dardisées, contre les « objectifs » 
photographiques qui imposent 
(sans l'avouer) des modes de vi- 
sion uniformisés. « L'idée, dit-il & 
Michel Chion. de l'objectivité est 
folle t Dons deux ou trois cents 
ans, je suis sûr que ça les fera 
rire. » Dans son film, des espaces 
étranges se succèdent tout autour 
de l'escalier tourbillonnant. On 
passe d'un espace strié (voisin de 
celui des gravures) à un espace de 
taches lumineuses et d* omb r e s , ou 
à une étendue désertique qui sus- 
cite les mirages. A des univers co- 
lorés succèdent divers univers mo- 
nochromes. A chaque instant, les 
point de vue changent et les 
chambres révèlent des éléments 
jusqu'alors dissimulés. Parfois, 
des moments successifs apparais- 
sent simultanément dans le même 
lieu. Parfois (comme dans les 
filins de Méliès, comme dans cer- 
tains dessins animés), les objets 
changent de place d’une seconde 
à l'autre, comme si les décisions 
des magiciens avaient aboli toute 
stabilité du monde. 

Dans les lieux hantés par 
l'Ange, les métamorphoses de la 
lumière et les transformations des 
espaces ne sont ni plus ni moins 
importantes que les actes hu- 
mains. Ni plus ni moins impor- 
tants : également essentiels. 

Et les actes humains sont nom- 
breux. Les lieux ouverts à l'Ange 
ne sont m sereins m ascétiques. 
On y travaille. On y utilise sabre 
et antres armes. Des femmes uues 
y sont désirées. Des fruits et du 
lait y sont à la fois offerts et dé- 
robés. Les individus s’y définis- 
sent par leurs actes, non par leur 
nom. Ils ne parient pas et ne ces- 
sent d'agir, marionnettes systéma- 


tre eux et la nudité de la femme ; 
ceux qui déplacent, lisent, empi- 
lent, classent et déclassent les li- 
vres... Leurs têtes sont des mas- 
ques qne transforment les jeux de 
la lumière, et nulle émotion ne s’y 
lit Us ne parlent pas, mais ils ne 
se meuvent pas dans le silence. 
Les lieux hantés par l’Ange le 
sont également pair la musique 
(une musique de Michèle Boka- 
nowski, qui a été l'élève de Pierre 
Schaeffer). L’Ange, sans doute, 
est aussi bien son qu'éblottisse- 
ment, musique que visibilité. Il 
mène le jeu par les éclats lumi- 
neux de ses ailes, par les vertiges 
de l’escalier qu’il parcourt, par les 
accords et dissonances de la musi- 
que. 

L’Ange apporte la guerre et 
non la paix. U est du côté des dé- 
sirs et mm des renoncements, fi 
organise et désorganise des récits, 
fl incite aux répétitions et mm aux 
satisfactions, fl apparaît sous les 
figures du sabre et de la poupée, 
du lait renversé et de la cruche 
qui se brise, sous celle de 
l'éblouissement final, dans la 
blancheur éclatante de l’écran. 
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« FRAULEIN BERLIN» UN FILM DE 
LOTHAR LAMBERT 




Un cœur pur 


à 

- ;• -T-»»»* 




Frautein Berlin : un Berlin de 
grisaille sur pellicule noir et 
blanc Une franlrin désemparée à 
la poursuite du grand amour et 
qui cherche Pfllusion de l’espoir, 
divaguant d’un mage obèse à une 


chiromancienne décharnée Une 
âme de midinette dans un grand 
beau corps énergique, plus on 
visage asymétrique, curieusement 
mobile, très jeune ou très marqué 
le temps d’un battement de pau- 
pière ; Ubike S. 


Coccinelle 


tiques : celui qui se lave ; celle qui 
pente la cruche ; celui qui manie 
son sabre ; ceux qui se heurtent 
aux obstacles qui s'interposent en- 


(*) Philosophe, é criv ain, professear 
d’esthétique i Nanterre. 


MAROTTES DE PARIS 


U N cabaret coquet. 
Lampes-globe, lumières 
tamisées. Quelques tou- 
ristes résignés, accoudés au bar. 
Au fond, des tables vides, les 
nappes blanches bien tirées. En- 
tre tes deux, une piste minuscule. 
La pianiste quinquagénaire, qui 
porte une perruque rousse <f ins- 
titutrice anglaise, rêvasse, se 
gratte les dents. La blonde créa- 
ture opulente en fourreau de pail- 
lettes vertes qui chante « J'suis 
une croqueuse de damants m est 
accompagnée par une bande en- 
registrée. Au mur est accroché 
un portrait d’elle, qui date des 
années 60 : Coccinelle, une pion- 
nière. la première transexueHe 
avouée, reconnue officiel temnt. 
Elle a obtenu un changement 
d’identité, de .Jacques, est deve- 
nue Jacqueline. Elle est restée 
Coccinelle, est passée à l'Olym- 
pia. Depuis, elle n’est pas reve- 
nue à Paris, e fl faudrait que je 
perde vingt idos. dit-elle. Ça fait 
trop longtemps. A Paris, ce que 
j'aimais, c'est sortir, et j'y laisse- 
rais tous mes cachets. » 

Efle chants à Berlin avec deux 
boys en collant lastex rouge et 
volants jaunes autour de leurs bi- 
ceps grêles. Pour le final — boas 
et fourreau de paéfettes fuchsia 
— elle entourée de toute la 
troupe : la diseuse sexagénaire, 
le comique ridé aux paupières 
bleues, l’ingénue grivoise, le bar- 
man crooner, le travesti armoire 


normande à la peau fripée. La 
peau de CocdneUe est très lisse 
et trop blanche. 

e Si vous étiez venus plus tôt, 
dh-elle, R y avait du monde. En- 
fin..., aujourd'hui, ce n'était pas 
terrible, a Elle est de passage, 
dit-elle. Avant, «Hé habitait Ma- 
drid. s Mais depuis ta mort de 
Franco, il n'y a plus rien à faire. 
Je ne parie pas du côté poétique, 
je n'y comprends rien. Mais de- 
puis qu'O est mort, si on ne baise 
pas sur scène, ça na marche pas 
et ce n'est pas mon style, a 

Son second mari est au Para- 
guay. Mais elle est mariée, elle y 
tient, eRe insiste : c Je sms tou- 
jours marrée. Depuis quatre ans. 
pas une aventura, pas ça, rien. 
La seule chose, c'est mon frigi- 
daire plein. Je fais la cuisine. 
Voilé qu'ils ont supprimé les 
émissions de recettes sur la cin- 
quième chaîne, celle qui (Muse 
les émissions françaises. Je n'ai 
jamais pu apprendre l'allemand. 
Je grava des cassettes du /3ms 
français, je les connaîtrai bientôt 
tous, mais, è la longue, ça re- 
vient cher. 

» Je n'ai pas à me plaindre, je 
travaille. Regardez, Yvonne 
de Carlo, qui était quand même 
une star : eue chante dans un 
bouge. Et Veronha Lake qui a Uni 
serveuse de sneck.~ J'ai de la 
chance, a - C. G. 


.. Ulrike S- est le personnage féti- 
che de Lothar Lambert, dont 
Frnulein Berlin est le quator- 
zième film. Il lui arrange des his- 
toires, brode autour de sa vie, et 
elle promène son sentimentalisme, 
sa sensualité, ses désira vagues et 
torturants dans 1e petit milieu dos 
de r«undergroang». De ce 
milieu, le film est l'image avec 
son côté brinquebalant, avec sa 
bande son où s’enchaînent des dis- 
ques de variétés particulièrement 
langoureux et des dialogues qui 
correspondent & l’action, mais 
sont - volontairement — décalés. 
Et quand, à 'intérieur de l’his- 
toire, on voit dans quelles condi- 
tions se tourne ce genre de pro- 
duction, on co mp re n d pourquoi la 
caméra virevolte à donner le 
tournis. 


le bon sens et des accès de colère 
destructrice. Une fiDe â la dérive 
comme tant d’autres, g*mfr*- aux 
appétits garnie», qui veut deve- 
nir une vraie actrice, trouv e r te 
prince charmant dans un milieu 
majorita i re m ent homosexuel, qui 
veut s’en sortir et ne saura jamais. 
Une victime, mais elle paraît tel- 
lement solide qu’eu lut tape 
dessus sans même faire attention. 


Lothar Lambert n’est pas un 
m a r g in al ravagé. Sur ses films 
s’apesantit la douceur languis- 
saute du temps immobile — l’air 
de Berlin? — comme un vofle 
tiède dont Ulrike S. ne parvient 
pas à se dépêtrer. Lothar Lambert 
ne fan grâce de rien, d’aucune 
a mbiti on d éris o ire et non plus 
d’aucun rêve briflant ott attendris- 
sant. fl ne caricature pas. On 
finngine comme quelqu'un qui 
tape sur le bras d’un copain pour 
hn dire z * Tu as une tache sur le 
menton .* 
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COLETTE GODAHOl 
★ Voir les Eh» no uveaux . 


On le voit à l'occasion d’une 
scène irrésistible : Ulrike S., per- 
due et fauchée à New- York, 
accepte de participer à un film 
poroo-lesbien-fénrimste. Le camé- 
raman est habillé comme les 
interprètes : lanières de cuir, 
a nne aux de métal Ses genoux 
cagneux à demi-pliés, il suit 
comme il peut la bagarre entre 
deux femmes, sans autre réaction 
qu’un sourire béat, tandis qne la 
réalisatrice, entièreme n t vêtue, 
elle, promène comme un pendule 
un micro au-dessus des corps. 


Les films subjectifs 


fcs « FOrns ttjcctif» ». mien 
tente la protection 4e Ltator 
IwéntMp h t if pint a. 
tribut Mefm Wsttr, 4e Frite 
PbpaAwg. Usa » se spfrfcWr 


fehnttt Attenta 


peHc — «t attend de Pologne ne 
série de corets et longs métrages. 


André TAHON 



Mercredi semer*, dknsncfte :1S h. 


U 
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VOLANT 


FÉERIE MUSICALE 
EN 2 ACTES ET I» TABLEAUX' 






Lothar Lambert se moque, 3 ne 
se révolte pas. D aime ce monde 
rétréci — le rien — qui se no u rr it 
de lai-même, ces génies de 
moyens métrages tournés en trois 
jours, cette esthétique - la sienne 
— pour des magazines de. petites 
annonces, ces stars d’an festival 
off dont la gloire dure le temps 
d’une interview express. 


La Subjectifs sont iasteBEs 
J* H gréeriez « Imstfat », 
S, ne Clra i i T g, qms Inr a 
perais d'obtenir le BWnère de b 
aritee. Mata le anus tlfiage, ta 
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Toa» les soirs : 20 h 45 (sauf bmdO. 
SHOW INTERNATIONAL 


t qü aoutiWMAt 


HtmrissiMO! 


REVUE À GRAND SPECTACLE 
EN 2 ACTES ET 25 TABLEAUX 


Direction musicale : Miche l BftANOT 

THÉÂTRE TRISTAN BERNARD ___ 
RENSEIGNEMENTS, RÉSERVATIONS jZ2,U8«4U 


64, rue du Rocher, 7500$ PARIS * Métro : VDÜers oh St Lazare 
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Le même monde à Berlin, à 
New-York, à Toronto où Ulrike S. 
va présenter «son» fibn porno- 
épouvante qui sera interdit Elle 
trahie, écrasée de solitude dans 
l’anonymat d’une chambre façon 
Sofîtel où la télévision marçfre 
mal, elle s’accroche en vain à tous 
ceux qui s’affirment cinéastes, 
sourit avec une envie de mordre à 
des compatriotes qui, à Berlin, 
ngnoreut_ 




• L'acteur Japonais Kaxuo Ha - 
sagatva est mort le 6 avril è Tokyo 
d'une tumeur au cerveau. Il était 
dans le coma depuis le 30 mars, fl 
était âgé de soixante-seize ans. 

[Né en 190$, dans une famille d'ata 
nues de Kabuki, Hssagawx monte sur 


scène i Ffige de cinq sus. H tient aller- 
H âtivem ent les rôles de femme et de sa- 
taarat L -Sa première apparition au 6- 
aéms date de 1927. Il devient 
inmâfiueuMut ca»m. grâce en puti- 
Oiher à sa beauté. En 1954 pour les 
Portes de l’enfer, fl est primé an Festival 
de Canne*. En 1963, après avoir tourné 
uns cents films, il revient sur scène 

dans m théâtre de Kabuki 


Ulrike S. est émouvante tant 
elle est décalée d’eUe-même : pas- 
sive et agressive, lucide et can- 
dide, avec des réactions simples : 


■.-•rfc *• 

-V -T**: 

i rm-.-irWû' 

ü Lt&ig ^ 

■'*' -fct 

■ .Asm 

** - -** * 


îLü " 

N ****&&.. 

rffiçàl., 


Page 12 - Le Monde • Dimanche 8-Lundî 9 avril 1984, 













■ '.r ''.r.. 





Paris/ programmes 


d Sa- 

°»2>i 

■y 2. î: 

P -^S 

"««qÆ. 

*nsrj*: 

S A* 

r* u!V 

*** *; 
r1 0é^: 
oiu m . ^ : 


‘tyj» 


0r< ae < 


5 Mi 
' se 

,‘ 6S **. 
lara ^' 

11* a A* : 

' nn « at 

. H 
■* ,raw, Hb 

âd “M« I- 

wn >* «J 
-7 a °^ 

' a cane ft 
: «M* 

- m ’ss.. JS 

5ü! Mù s, 
^-Qar 

6 ’ ,jf 1 1* 
« !*«* 

«•'I *;• 

1 **« tw 
: 

C - T -Ci 
f - Wat 
33 «»ap. 

** ’UJià» 

lv «V l 

■' 

1 

T 5 Afifc 

- -'^ Xi 
Vü;^ ( 
:* sM- 

: t:^.i 

’•’• -y. 


3B5 
■\ “; 
r~-îTl 


J. c ... 

'.ï r 
« V- 

1 . "-s .': 

îTi 

— i" 
• ' vt"i ' 


ifr^ri 

: Sv 


théâtre 


to salles subventionnées 

WÉ8A (742*57-50). sam. 19 h 30 : Mirto 
Spftda- 

< Î M 5^*W A1S1E (296-10-20). 
** 2? B 30 -; 5 Sûna; **“■ 20 h 30. dim. 
H h 30 ; Est- J boa, est-il 7 

awaiOT (727-81-15). Crmnd Fow, 
- Gnwd TMüre, «XL 30 
duo. IS ta : la Mouette. - TUAtra Gémkr. 

20 b 30 (don.) ; Fsax-il choisir? 
Fanwl rêver ? 

ODÉON (325-70-32) , tua. 30 b 30. dim. 
15 h: Ionesco. 

«"T ODÉON (325-70-32). ram. 
18b 30:Sueatnc. 

IBP (364-80-80) , sam. 20 h 30. dira. U h ; 
h Dnuhfa Inwiw tM UY 

BEAUBOURG (277-12-33). Coacert»- 
« nLiari oai, mm . 18 b : Nouvnik mvsiqu 
improvisée (R, Dick. J. Lésndre, 
G. Lewis, N. Rothenberg). - CW»- 
ridto, «KL, dim. 10 b à 22 b : Ses uîb ; 
sul, dinu, Nouveaux films BPI : 13 h : 
Dehon, d édira proposi lions, d« Y. Po- 
re**»; à 16 b : Bons Æo, de R. Bontd; 
à 19 h : Ouvriers 80, de A. Chodskowski et 
A. Zadjycslcowski ; m, dim. 18 b : As- 
pects du tioènm expérimental en France ; 
Portraits/Miroin (M. Ktamarta. IC Tho- 
uttd&ki) : sm, dim. : Les enfants de 11m- 
tmgraôoo : de 15 b ft 20 h : Cinfma et Vf 
d do. — Théâtre Hanse, Les enfantr de 
ri mmig iaaon ; ram. 15 h'r «Zone in ifr * 
due » ; 19 h : « Sound System • ; Æm. 
15 h : - Fait* divers ». 

THÉÂTRE MUSICAL de PARS (261- 
19-83), relâche. 

THEATRE DE LA VILLE (274-22-77), 
sam. 20 h 45 : Arden de Fkwssbam ; sam 
18 h 30 : Momix Dance Tbcatre. 

CARRE SDLVÏArMONPORT (531- 
28-34). sam. 21 h. dim 16 b : les Poses 
(dcm.) ; dim. 20 h 30 : Flamenco -El 
came de la fingti » (chants flamencos de 
la semaine sainte - Zapata, Monterez, So- 
les, Arriaza). 

Les autres salles 

A DÊJAZET (887-97-34), sam. 20 h 30 : 

Tchouk Tchouk Nougah. 

ANTOINE - S. BERRIAU (208-77-71). 
tam.. dim. 18 b 30 : Hamlet; 

20 b 45, «fiai.. 15 b s Nos premiers 
adieux. 

ARTS-HÊBERTOT (387-23-23). sam. 

18 b 45 : Moi ; dim. 15 b : Revenu de 
fEuHe ; sam. 22 b : la Pantenne - 29* à 
Fombre. 

AOTELLE-THÊATRE (238-35-53), sam. 

20 h 30 : le Makmendn ; dtau 16 b : Des 
faMtanx à Molière. 

ATELIER (606-49-24), sam. 21 h. dim. 

15 h :te Bonheur kRomorantm (dcm.). 
ATHÉNÉE (742-67-27), 2 : 21 h : le Re- 
tour (dern.) ; □ : sam-, 20 h 30 : ftm- 
gères (dern.). 

BASTILLE (357-42-14), sam. 19 h 30 : 

Celle qui meut, (dern.). 

BOUFFES PARISIENS (296-60-24). 

sam. 21 b : les Trais Jeanne. 
CARTOUCHERIE, Th. àa Sofcfl (374- 
2488), sam. 18 h 30; «üm. 15 h : 
Henri IV. - Tempête (328-36-36), sam. 

21 h,Dim l6b:leRstDurdTpUg£ulc. - 
CENTRE CULTUREL XVH (227- 

68-81), sam. 21 h, dim. 17 h : ta R>He de 
l’homme. 

CENTRE MANDAPA (3594)1-60), sam. 
20 b 30. dim. 15 h : PEpopée de GOgfc- 
mesh. 

COMÉDIE-CAUMARTIN (742-4341). 
sam. 17 b 30 « 21 h, dim. 15 b 30 : Re- 
viens dormir à l’Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(720-08-24), sam. 18 h 45 et 21 h 45. 
dim. 15 h 30 : Chacun aa vérité. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 
sam. 20 h 30, dnn., 15 h 30 : les Aven- 
tures delà villégiatura. 

COMÉDIE DE PARIS (281-00-11), sam. 

20 h 30, dim. 15 h : les Marchands de 
gloire. 

DÉCHARGEURS (236-0002), sam. 

19 b : Gide 84 ; 20 h 30 : Gertrnd, morte 
cct après-midi ; 22 h 30 : le Dernier Fîhn. 

ÉDOUARD- VH (742-57-49), sam. 18 h et 

21 fa 30. dim. 13 h: Désiré. 
EPICERIE-THEATRE (272-27-05), sun. 

19 b : Imprévu pour un privé. 

ESPACE KORON (373-50-25). «ne. 

20 b 30 et 22 h 30, mm. 15 h e» 17 h : 
Extravagances (Cte Ph. Gemy, Th. Ma- 
narf). 

ESPACE MARAIS (5844)9-31), sam. 

22 b 30 : Un milieu sous la mère. 

ESSAION (2784642), sam. 20 h 30: 

dans luirait. 

GAÎTÉ-MONTPARNASSE . (322-16-18), 
sam. 20h45,dinL, 1 5 h : Grand-Père. 
GALERIE 55 (32643-51), sanu dim. 

20 h 30 : Wbo'a afraid of Virginia 
Woolf? 

GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
044)6), sam. 20 h 30, dnn. 18 h 30: Deux 
vieux panique; 

HUCHETTE (326-38-99), sam. 19 h 30 : 
la Cantatrice chauve ; 20 b 30 : la Le- 
çon ;21 h 30: les Cerises nages. 

LA BRUYERE (874-76-99), sam. 21 b, 
dim. 15 b : Tchoufa. 

LUCERNAIRE (544-57-34). sam. I : 

18 h 30 : T6te de faune ; 20 h 15 : L’am- 
hnmda ; II : 18 b 30 : la Demelle du »- 
gne; 20 h 15 : Six heures au ph» tara; 

22 h 30 : b Panthère bleue. - Petit» 
aafe, 18 b 30 : Pique et pique et follet 
drame ; 22 b 30 : le Drap de «Me. 
LYS-MONTPARNASSE (327-88-61). 
sam. 20 h 30 : Chanu mêlés ; sam. 22 b : 

leShaga. 

I MADELEINE (2654)7-09). sam. 20 h 30, 
dim. 15 h :1e Rhinocéros (dcm .). 

. MAISON HEINR2CH HEINE (365- 
15-73) , sam. 20 h 45. Dim. 16 h : La noce 
chez les petits-bourgeois. 

MARAIS (2784)3-53), sam. 20 h 30 : Le 
roi se meurt. 

MARIE-STUART (508-17-80). sam. * 
22 h -. l'Echo dtt ffllenoe- 
MARIGNY, Salle Gabriel (225-20-74), 
sam. 18 h 30 et 21 h 30, duo. 15 h : le 
Don d'Adèle. 

MATHURINS (265404)0), sam. 21 b, 
dim. 16 h 30 :1a Femme assise. 

MAUBEL (25545-55), dim. 15 b : Be- 
trayal ; sanL, 20 b 30 : Sdddenÿ Last 
Summer. 

MICHEL (265-354)2). sam. 18 b 15 « 

21 b 30. dm 13 h 30: On dînera au bL 
MKXUMHËRE (74245-22), sam. 21 b. 

dim. 15 h 30: J'ai deux moisi vous due. 
MONTPARNASSE (3204940), nm. 


17 h et 21 h. dira. 16 h : Tchm > 
Petite uBs, un 21 fa, dim. 15 b : ta 
Journal d’tmcfamBm de c ham bre. ■ 

NOUVEAUTES (770-52-76), ma. 

18 h 45 et 21 h 30, dim. 15 b 30 : rEu- 

lûuitoopc. 

ŒUVRE (87442-52), sam. 20 k 30. mat. 

dim. 15 h : Comm ent devenir une mère 

juive en dix leçons. 

PALAIS-ROYAL (297-5941). skul 

1$ h 45 et 22 h. dim. 15 b 30: La fille sur 

la banquette arrière. 

PARC DE LA VOLETTE, sens dad. 
seau (241-31-53). sam. 20 b 30. dnn. 

16 b: On a tons tas Jean cent ans: IL 
(387-71-31). sam. 21 h. dira. 15 h 30 : 
Roméo et Jubene. 

PLAINE (250-15-65), sam. 2) h 30. dim. 

17 h : Préjugés et ptseioM (déni.). 
PLAISANCE .(320-00-06). sam. 20 h 45 : 

ta Pierre de ta foEe. 

POCHE (5484247). au 20 h : Mollr 
Bloom ; 21 : TElève de Brada. 
PORTE-ST-MARTIN, (607-37-53). sam. 

17 h et 21 b. dm. 15 b :K2. 

POTINIÉRE (261-44-16). sam. 20 b 30, 

dbu. 15fa30:taSdkdâpre&. 
RENAISSANCE (208-18-50), an. 

18 h 30 et 21 b 30. dim. 15 h : Ntax de 
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Samedi 7 - dimanche 8 avril 


SAINT-GEORGES (8784347). mm. 

18 b 30 et 21 b 30 ; Théâtre de Bouvard. 
SAULE V Al HUBERT (584-3040), sam. 
20 b 30; dim. 15 h: EÂ41 bon, cst-îl mé- 
ckam ? (dern.). 

TAJ TH. DRESSAI (278-10-79). L Sam. 
20 h 30 : le Soria. - IL Sam. 20 h 30 : 
rEcume des joars; sain. 22 b 15; «*fa» 
18 h 30 : Pria monde. - HL Sam. 
20 b 30: Huis cb». 

TEMPLIERS (27841-15), sanu 20 b 30 : 

A ta rencontre de Marod Proust. 
THÉÂTRE A-BOURVZL (373-47-84), 
sam. 16 b 45 et 21 b : Y'es a maxr.. ex 


THÉÂTRE DŒDGAR (322-11412). sam. 
20 h 1S : les Baba*Cadres ; 22 h, sam. 


22 b et 23 b 30 : Nous ou fait ob on nous 

‘ dit de fUre. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606- 
0748), nm. 21 b : FQs de butte au les 
sdumua de Montmartre, 

THÉÂTRE DE PARIS, Guab mit 
(280-0930), «un. 20 h : Roi Lear de 
Shakespeare (dernj. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7040), sam. 20 b 30; dits. IS h: Les af- 
faires août ks affaires. — petite mita,, 
tam. 20 b 30, dim. 15 b : Pense k P Afri- 
que 

THÉÂTRE 13 (588-1640), nm. 20 h 30, 
dfan. 15b : Long Voyage reri ta mût 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-10-88). 
■am. 21 b: Médée. 

TROIS SUR QUATRE (327-0916), sam. 

‘ 20h 15: Acteur» est acteur- est acteur; 
22 h: A/BU. 

VARIÉTÉS (2334)942). nm. 18 h 30 M 
21 b 45, dim. 15 h 30 : rEtiqwtte. 


cinéma 


. ‘O «te 

i de trelxe ans, (**) aux 
bottant. 

La Cinémathèque 


dedfacr 


CHAELLOT (704-24-24) 
SAMEDI 7 AVRIL 

15 b. Hommage à Etais Prctley : ta Rock 
du bagne, de IL Tborpu ; ; 17 h. 
Bütancomtonquante ans de décore ; Doo- 
tenr Laamec, de M. Cloche ; 19 fa. Cinéma 
japonais : las Bateaux de l’enfer, de 
S. Yamanmia; 21 b. Voyage i Tokyo, de 
Y.Ozu. 

DIMANCHE 8 AVRIL 
15 k, flütancourt-cinmianto ans de 
décors : . Rfagnulia, de unsttanJaque ; 
17 b, ta Pécheresse, de J^D. Morales; 19 b, 
CSnhni japon ai * : F Auberge dTtaaka, de 
H. Gosho; ; 21 h, les Vingt-Quatre ^Ero- 
neflct.de K. Kmn shî n i. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
SAMEDI 7 AVRIL 

15 b. Erotikou. de M. Stffler; 17 b. tas 
Boxeun de PSeata de Wu Dang, de S. Sha ; 
19 h, ks Amis in c onnus, de X. Lei ; 21 h, 
tes Gta dia i cu ia, de D. Baves. 

DIMANCHE 8 AVRIL 
15 h, Jdhau, de M. Stifler; 17 h, Soovo- 
nns du vieux PQdn. de W. Yta» ; 19 b. ta 
Chant de ta fontaine, le S. Xtaobua. : 21 h, 
The hick of the Irish, de H. Kottor 


Les exclusivités 

ASSSNO Y EL CONDOR (Ncaregna, 
ta) : Denfert 14* (32141-01). 

A NOS AMOURS (Fr.) : Berfiu.2- (742- 
60-33) ; Epée de Bois, 5* (337-5747) ; 
Elysée* Lincoln, 8* (359-36-14) ; Puaas- 
aiens. 14* (329-83-11). 

L’ASCENSEUR (HnU., vX) (*) : Rex2* 
(2364343). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A^ v.f.) : Capri. 2 ■ (508- 
11-69). 

BAD BOYS (A, vX). (•) : Arcades, 2* 
(233-54-58). 

LE BAL (R-.- It.) : Movks, 1- (260- 
4349) : UGC Opéra, 2» (261-50-32) ; 
Studio de la Harpe, 5- (634-25-52) ; Am- 
bassade. 8* (359-1908) ; Parnassiens, 
14* (329-83-11). 

LA «CT.l.E CAPTIVE (Fr.) : Denfert 
(H. sp.)j 14- (32141-01). 

LE BON PLAISIR (Fr.) : 14 Juütat Pu- 
nasse.fr (326-5900). 

CARMEN (Esp^vd.) : CSnocbes, fr (633- 
10-82) ; Snufio de l'Etoile. 17* (380- 
424»). 

CARMEN (Franeo-lL) : Gaumont-Halles, 
1* (29749-70) ; Berlitz, > (74240-33) ; 
Richelieu, 2* (233-56-70) ; Vendante, * 
(74247-52) ; Hauiefeuüte, fr (633- 
79-38) ; Pagode. > (705-13-15) ; Cofi- 
«éo. fr (3592946) ; Gaumont Champs- 
Elysées, fr (3590447); 14 Juillet 
Bradlle, 11* (3574041) ; Gaumont Sud, 
14- (327-84-50) ; Mîranmr, 14* (320- 

89- 52) ; Kinop&norama, 15* (306- 
50-50) ; Gambetta. 20* (636-1096). 

LES CAVALIERS 3% L'ORAGE 
(Franco-yougoslave) : Berlitz, 2* (742- 
60-33) ; UGC Rotonde, fr (633-08-22) ; 
Ambassade, 8° (359-19-08) ; Gaîté Ro- 
cbechouart, 9* (878-81-77); Ganmout 
Convention, 15* (82842-27) ; Gambetta 
20* (636-1046). 

LE COLLÈGE S'ENVOIE EN L’AIR 
(•*) (AU. tX) : Parmnwunt CSty, fr 
(56245-76) ; Paranwunt Opéra, 9* (742- 
5641); Max Lmder. 9* (7704004); 
Paramount .Motttparaaate, 14* (329- 

90- 10). 

COMME SI (TETAIT HIER (Belge) ; 

Le Marais, 4* (27847-86). 

LES COMPÈRES (Fr.) : TeopEen, 3* 
(27244-56); Paramoout Mo n tmar t re , 
18* (606-34-25). 

LES COPAINS D'ABORD (A-, wa.) : 
Ganmout Halles. 1* (2974970) ; UGC 
Opéra, 2 » (261-50-32) ; UGCOdéoo, 6* 
(325-71-08); UGC Rotonde, fr (633- 
08-22) ; UGC Champi-Elyiées, fr (359 
12-15) ; 14 JtüHet BastÔta. Il* (357- 
90-81). - VX : Gaumont Sud. 14* 
(327-84-50). 


LE CRIME DE CUENCA <**) (Esp, 
ta) îStSéverin, 5* (3545041). 
DEADZONE(A*va) : StwBo Alpbn. 5* 
(354-3947; Marignan. fr (35942-82). 
' - VX : Arcades, > (233-54-58) ; Pam- 
mount Opéra, 9* (742-56-31); Monir 
parnos, 14* (327-52-37) ; .Gaumont 
Ca -ention, 15* (82842-27) ; Patbé CB- 
chy, lfr (52246-01). 

L ES. DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (BotlA, fi) : Impérial Patbé, 
2* (742-72-52). 

DIVA (Fr.) : RtaoG Beaubourg. 4* (272- 
63-32) ;ânocbes,fr (633-10*2). 
L'EDUCATION 1» RT TA (AngL. va.) : 

UGC Marbeuf, fr (225-18-45) . 
EMMANUELLE IV r*) t George V, fr 
(S624146); Maxéville, 9* (770- 
7286) ; Parnassiens, 14* (32983-11). 
L’ENFER DE LA VMHÏNCE "(•*)' (A_ 
v a.) : Marbeuf, fr (225-1845). - VX : 
Paramount Opéra, 9* (742-56-31) ; Para- 
BMHlif Montparnasse, 14* (32940-10) ; 
Paramount Montmartre, 18 e (606- 
34-25) : Tourelles, 20* (364-5148). 
L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Paramount 
Marivaux, 2* (29680-40) ; PsbBds Ma- 
tignon,»* (359-31-97). 

ET VOGUÉ LE NAVIRE (Il,tæ.) . Stu- 
dio de la Harpe, 5* (634-25-52) ; Calypso 
(Hap), 17* (380-30-11). 

FEMALE TROUBLE (**) (ta) r > Art 
Beaubourg. 4* <278-34-15^ ; Action 
Christine Bis. fr (3254746). 

FEMMES DE PERSONNE (Fr.): Fo 
nun Orient Erqiras, I* (23342-26) ;Pa- 
ramount Odéon, fr (325-5983) ; Para- 
moua Mercury, fr (562-75-90) ; Man- 
gnu, 8* (35942-82) ; St-Lazare 

- Pasquier, fr (387-3543) ; Paramount 
Opéra, 9* (742-56-31) ; Paramoent Bas- 
tille. 12* (343-7917) ; Nations, 12* (343- 
0467) ; Paramount Galaxie. 13* (580- 
1843) ; Paramount Montparnasse, 14* 
(32990-10) ; Montparaos, 14* (327- 
5237) ; Convention St-Ozarks, 15* 
(57933-00) ; Paramount MaOtat, 17* 
(758-24-24) ; Patbé Cfldrc, lfr (522 
4601). 

LA FEMME FLAMBÉE (AIL, va) 
(••) ; Gaumont Halles, 1- (2974970) ; 
Quintette, 5* (633-7938) ; Elysée* Lin- 
coln, fr (3593614); Parnassiens, 14* 
(320-30-19) ; - VX : MaXérOJe, 9- 
(770-7286) ; Fauvette, lfr (331-60-74). 
FREBES DE SANG (A- va) (•):?* Art 
Bea ub ourg, 4* (2784625) (H. sp.). 
GORKY PARE (Av ta) ; Paramount 
Odéon, fr (325-5983) ; Paramoent CSty, 
fr (562 45-76). 

BOTDOG (A^vjq.) ;UGCNocnmmfle,fr 
(35941-18). - VX: UGC Boulevard, 9* 

. (2466644). - 

LE JOUR D’APRES (A., tX) ; RhoB 
Beaubourg, 4* (27263-32). 

LAISSE BETON (Br.) : Richefieu, 2 
(2335670) ; Logo*, fr (3544234). 

LE LEOPARD (Fr.) : UGC Odéon, fr 
(325-71-08) ; UGC Moutpaniassc, fr 
(54614-27) ; UGC Nonnamfie. fr (359 
41-18) ; UGC Boulevard, fr (246 
6644) ; UGC Gare de Lyon, 12* <343- 
01-59)-; UGC Gobelins, 13* 
(33623-44) ; UGC Convention. 15* 
(828-2064) ; Seerfitan, lfr (241-77-99). 
LETTRES D’AMOUR PERDUES 
(Fr.) : Moriea. 1- (2694399). 

LOCAL HERO (BriL) (ta) : Forum, 
Orient-Express, 1> (2334220) ; Quin- 
tette, fr (6337938) ; 14 Juillet Par- 
nasse, fr (3265300); George V, fr 
(5624146) ; Matignan.fr (3599282) ; 
14 JHiltat Bastille. Il* (357-9981) ; 
14 Juillet BeaugreneUe. 15* (575- 
7979) ; (tX) : fiança*, fr (770- 
33*88) ; Mompamatee Patbé, 16 (320- 
'• 12-06) ; Gaumont Convention, 15* 
(8284227). 

LOUISIANE (Fr.) : Marbeuf, » (225- 
1945), 

LE LEZARD NOIR (Jap.) (ta) : Mfr 
viea, 1» (26043-99). 

LES MALHEURS DE HEDX (A.) 
(tX) : Gaumont RfcheBcu, 2* (233- 
5670) ; Gaumont Ambassade, fr (359 
. 1906) ; Grand Pavois, 15* (554-4885) ; 
Gfittniont Convention, lfr '(828-4227). 
MEGAVŒNS (A.) (vX) («^ : Sqv 
lkme Art Beaubourg. 6 (2793615). 
MAUVAISE CONDUITE (fi.) : Oiym- 

- |âc Luxembourg, fr (63397-T7). 


MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (BriL) (va) : Forum Orient Ex- 
press, 1- (2334226) ; 14Jufllet Ratine, 
fr (3261968) : I6JmHet Parnasse, fr 
(3265600) : Oeorae-V. fr (5624146) ; 
Lumière, fr (2464907) : 16Juffln B» 
tffle, 11* (357-9081) ; 14Uuütat Boan- 
grenefle,lfr (5767979). 

LES MORFALOUS (Fr.) ; Ganmont 
Halles, 1- (2974970) ; Berinx. 2 (742 
60-33); Grand Rex. > (23683-93); 
Chray Falaoe, fr (354-07-76) ; Bretagne, 
fr (22257-97) ; UGC Dante», fr (329 
42-62) ; UGC Biarritz, fr (7234923) ; 
Le Paris, 8* (35953-99) ; UGC Nonnan- 
die, fr (35941-18) : Gaumont Ambas- 
sade, fr (35919-08); St-Lazare Fou- 
quier, fr (387-3543) ; Français, fr 
(770-33-88) ; Hollywood Boulevard, 9 
(770-1041) ; Athéna, 12* (3460748) ; 
UGC Gara de Lyon, 12 (343-01-59) ; 
Nation. 12 (3434)667) ; Fauvette. 13* 
(331-56-86) ; Ganmout Sud, 16 (327- 
8650) ; Montparnasse Patbé, 16 (320- 
12-06) ; Gaumont Convention, lfr (828- 
4227) ; Victor-Hugo, lfr (7274975) ; 
Patbé Wopfer, lfr (522464)1) ; Secré- 
tait, lfr (241-77-99); Gambetta, 20 
(63610-96). 

PLANETE DES FEMMES (Fr.). Le Ma- 
rais. 6 (27847-86). 

POLAR (fi.) ; Berlitz, 2 (74260-33) ; 
Rex.2* (23683-93) ; Ciné Beaubourg. 3* 
(271-5236) ; UGC Damne, fr (329 
* 42-62) : UGC Biarritz, fr (7234923) ; 
UGC Gare de Lyon, lfr (343-01-59) ; 
Olympic, 16 (54635-38) ;Mbsnar, 16 
(320-89S2); 161uBtat Beaugrendta, 
lfr (5767979). 

LE RETOUR DU JEW (A) (vij : Ca- 
lypèo, 17* (380-30-11). 

RXSKY BUSINESS (A.) (ru>) : Quin- 
tette* 5* (6327938) ; Marignan. fr 
(3599282) ; Mayfair, lfr (52627-06) ; 

' (vX) : Impérial, fr (7427252) ; Mont- 
parnasse Patbé, 16 (320-1206). 

RUE CASES-NCGRES (Fr.) : Epée de 
Bâta, fr (337-5747) ; St-Ambroise, II* 
(7008916). 

RUSDf JAMES. (A.) (u.) : Fonun . 
Orient Express, 1* (23342-26) ; Hauto- 
feuüle. 4f (633-7938) ; George V, fr 
(5624146) ; (vX) : Bergère, fr (770- 
77-58). 

SANS TÉMOINS (Sot.) (ta) : Cramas, 
fr (5462880).; Olympic, 16 (546 
3638). 

SCARFACE (A.) (•> (va) : dnny Ple- 
tace. fr (3544)7-76): Ambassade, fr 
(3591908) ; Gange V, fr (5624146) ; 
(vX) : Rex, fr (2368693) ; fiançais, 9* 
(770-3688) ; Montparnasse Patbé, 16 
(320-124)6). 

SECOND CHANCE (A.) (ta.) : UGC 
Maibeuf, fr (2261845) (vX) : Rex, fr 
(23683-93) ;Fnu>çata, 9* (7793388). 
LE SECRET DES SELENTTES- (Fr.) : 
St-AmbJOta*. Il* (7008916) ; Str 
Lambert, lfr (532-9148). 

&OJL (A.) (vx.) : UGC Marbeuf, fr 
(2261845). 

STAR M (A.) (va) : Colisée, fr (359 
2946). 

STAR WARS LA SAGA (A.) (ta) : la 
Guerre des étoiles; L'empira contre- 
attaque ; ta Retour du Jedi ; Escortai, 13* 
(707-284)4). 


MOTS CROISÉS 


TŒAO PANTIN (fi.) : UGC Opéra, fr 
(261-50-32) s UGC Danton, fr (329 
4242) ; Biarritz, fr (7266923) ; Na- 
tions, 12* (343-0647) ; Gaumont 
Convention, 13* (8284227) ; Moot- 
pareos, 16 (327-52-37). 

LE TEMPS SUSPENDU (Hongrois). 
(ko^ Reflet Quartier Latia, 5* (326 

TIMERIDER, LE CAVALIER DU 
TEMPS PERDU (A.) (tu.) ; Forum 
Orient Express. 1* (2334226) ;Gearn»- 
V. fr (5624146) (vX) : Lumière, fr 
(2464907); Maxérflle. fr <770* 
7286) ; Integra, lfr (522-47-94). 

TO HE 08 NOT TO BE (A.) (va) : 
OeorgeV.fr (5624146). 

TOOTSIE (A.) (tX) : Opéra NWn. fr 
(2966246). 

LA TRACE (fi.) : Lueenelre. fr (546 
57-34). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) : 
version Dctavanh, St-Ambrabc. U* 
£7008916). 

TRAHISONS CONJUGALES (An*.) 
(vjO.) : Luoereaire.fr (S46S784). 

LA ULTMA ŒNA (Cob.) (ta) (H. 
sp.) Denfert. 16 (32141-01). 

UN AMOUR DE SWANN (fi.) : UGC 
Opéra, fr (26140-32) ; HauiefesïOe. fr 
(6367938) ; Pagode. 7* (7061215) ; 
étatisée, fr (3592946). 

UN BON PETIT DIABLE (fi) : St- 
Ambroise. 11- (7008916) ; Grand- 
Faveb. 15* (5564685) ; Calypso, lfr 
(380-30-11). 


UN FAUTEUIL POUR DOJX (A.) 
(va.) : George-V.fr (5624146). 

LA VILLE BRÛLÉE (Esp.) (va) : Den- 
fert. 16 (32141-01). 

LA VILLE DES P1RA1ES (Pranco- 
Çortnfak) (tX) : CKyinpic. 16 (546 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : Ciné Betre- 
bomg. 3* (2793615) : UGC Danton, fr 
(3294242); UGC Montparnasse, fr 
(5461627) : UGC Ermitage, fr (359 
1611) ; Btatrio. fr (723-6923) ; Msh 6 
rifle; 9* (7797286) : UGC Boulevard, 
9* (2466644) ; UGC GobcUns. 13* 
(3362344) ; MtatnL 16 (5395243) : 
Images, lfr (52247-94). 

VLA LES SCHTROUMPFS (A.) 
(vX) : Forum Orient Express, 1* (236 
42-26) ; Qnimciic. fr (6367938) ; 
Gcorg6V.fr (5624246) ; Marignan. fr 
(3599282) ; St-Lazare Pasquier. fr 
(387-3543) ; Lumière. 9* (2464987) ; 
Maxéville. 9- (7797286) : Nations, lfr 
(3438667) ; UQC Gare de Lyoo, 12 
(34381-59) ; Fauvette, 13* (331- 
5686) ; Mistral, 16 (5395243) ; Mont- 
parnasse Patbé, 16 (3291206) ; Par- 
««riens, 16 (3298611); Gaumont 
Convention, lfr (8284227) ; Grand Pa- 
vois, lfr (554-4685) ; Paramount Ma9 
tef. 17* (7592624) ; Patbé CHcfay. 18* ( 
5224601) ; Secrétas, 19* (241-77-99) ; 

Gambetta, 20* ( 63610 - 96 ). 

WEND KUUNE (Hante-Velia) : Saint- 
Andz6dcs-Aita, fr (3264618). 


LES FILMS NOUVEAUX 


UADDmON (•). film français de 
Dénia Anur : Forum, 1"- (297- 
53-74) ; Rex. fr (2368993) ; UGC 
Odéon, fr (325-7188) ; UGC Monlr 
uareaaae, fr (5461627) ; UGC 
Karritr. fr (7296923) ; UGC Er- 
mitage, fr (3591971) ; UGC Boo- 
levutl, fr (2466644) ; UGC Gare 
de Lyon, 12 (34901-59); UGC 
GobcUnt, lfr (3362944) ; MtatxaL 
16 (S39S243) : Parnasstara. 16 
(32989-11); Muret. 16* (651- 
9975) ; Images, lfr (52247-94) ; 
Secrétan, lfr (241-77-99). 
L’AFFRONTEMENT, film améri- 
cain de Paul Newman, va : Forum 
Odent Express, I* (2334226) ;Fa- 
rsmount Odéon, fr (3295983); 
Publias Champs Etalées, fr (720- 
7623) ; Parnassiens, 16 (329 
«91 1). - VX : Richelieu, fr (239 
. 5670) ; f wm— Marivaux, fr 
(296-80-40) : PnraHoat Opéra. 9* 
(7425631) ; Itoumni nta», 
13* (580-1693) ; Fauvettes 13* 
(331-5686) ; Pniamramt Orléans. 
16 (5404991) ; Paramount Mont- 
parnasse. 16 (32990-10) ; Conven- 
tion St-Cbarks. 15* (5793380) ; 
Pam, lfr (2896234) ; Pammont 
Maifiot, 17* (7592624) ; Para- 
moust Montmartre, 18* (606 
34-25) ; Cficby Patbé. lfr (522 
4681). 

L’ANGE, film ft an ç aia dn Patrick Bo- 
kanawald : Stmfio des Unaflosa, 5* 
(3563949). • 

BBQUEFARRE, film fiai«ais de 
Georges Rouqnier : Gaumont 
Hallea. 1* (2974970) ; Gamnant 
Berfitz, 2 (74260-»); Saint. 
Andr6dcs-Aits. fr (3264611); 
Olympe Bahac Elyaées. fr (561- 
1960); Montparaos. 16 (327- 
52-37) ; Olympîe-EntrepAt, 16 

FRAULE2N BERLIN, Ehn allemand 
de Loeber Lambert, ta : Marais, 6 
(27*4786). 

GUERRES FROIDES, film at«bb 

■ de Richard Eyre. va : Otymnc St- 
Geraam, fr (22Î87-23) ; Otampic 
Entrepôt, 16 (5493938). 

L’HABILLEUR, film anghta de fiter 
Yatn, t jo. : UGC Opérai 2 (261- 
5932); Oné-Beaubonig, fr (271- 
5236) ; dure Ecoles, fr (356 
2912) ; UGC Rotonde. 6* 
(6338922) ; Georgs-V, > (562 
4146) ; 14-Jnükc Beugroncfle, 15* 
(579797 9). 

PEPPERMINTFRIEINBN; fifan elle- 
mand de Mariane Rosenbaum, va r 
Action Christine, fr (3254746). 


SCENARIO DU FILM PASSION, 
film vidéo de Jean-Luc Godant : 
Studio 43. 9* (7704340). 

TENDRES PASSIONS. On améri- 
cain de James L. Brooài, ta : F6- 
nun, 1*» (297-53-74) ; Cin6 
Bcan bourg, 3* (271-52-36) ; 
Paramount Odéon. fr (3295983) ; 
Publiera Si-Germain, 6* (222 
72-80) sPublscrôOiainpa-Elyséea, fr 
(720-76-23) ; Marignan. fr (359 
9282); Parnamtans. 16 (329 
S3-11). - VX ; Paramount Mari- 
vaux. 2* (2968940); Paramount 
Opéra. 9* (7425631) ; Nation. 12 
(3438667); Paiam oun t Bustffle. 
12 (343-7917); Paiam o am Ga- 
laxie, lfr (5891903) ; Paramount 
GobeUra. lfr (707-1228); Pm- 
mont Mon tparaa asa. 16 (329 
9910) ; Convention St-Chadea, 15 * 
(5798900) ; UGC Convention, lfr 
(8292964) ; Patamnaw Maillât, 
12 (7592624) ; Wepler, lfr (522 
4681). 

THE WIZ, film américain de I 
Lames, va : Forum. l« 

5974) ; Cmé-Beaubourg. fr (271- 
5236) ; HautcfealUe, 6* (639 
7938) ; UGC Biarritz. 8* 
(7296923); Marignan, fr (359 
9282) ; Paraa—tans, 16 (329 
3919) ; PLMStJfacqaea. 16 (589 
6942) ; 14-Jnütat Daaugrenofle. lfr 
(5767979). - V.L : Rex. 2 (236 
8993) ; UGC Opéra. 2 (261- 
5932) ; Français, fr (7793988); 
Athéna, 12 (3490748) ; UGC 
Gare de Lyon, 12 (34381-59); 
Gaumont Smd, 16 (3278660); 
Montparnasae Patbé, 16 (329 
1286) ; Trait Murat, 16* (651- 
9975) ; Images, lfr (5224904). 

UN HOMME PARMI IES LOUPSw 
Bn américain de Carrai Baltaxd, 
ta : Quintette, 5* (6397938) ; 
Gcgo-V.fr (5624146). V.t: Im- 
périal; 2 (7427252); Psmctte, 
lfr (331-5686) ; Mraqanent Pâ- 
ti*. 16 (3291286). 

VENT DE SABLE, (Dm algérien de 
Mohamed Lakhdar Hamina. ta : 
StrGcnqatn HucbcXte. S* (639 
6920) ; Bonaparte. 6 (3261242) ; 
Gaumont Am b a ssad e, fr (359 
1988) -, Delta, fr (8790218) ;Faa- 
vette, lfr (331-5686) ; Bknvmae 
Mo mp aniaare. 15* (5462582). - 
VX ; Ganm ou t Rielmni, 2 (239 
5670) ; lumière. 9* (2464907) ; 
Fauvette, lfr (331-6686) ; Gau- 
mont Con tenti on. 15* (82842-27) ; , 
Cficby Patbé, 1» (S224601). 


PROBLÈME N- 3684 
HORIZONTALEMENT 

L Un spécialiste de la ooorte écheHe. - IL On peut hu damer une 
place quand on fait la haie. D en faut parfois quatre pour un morceau. — 

III. Bien nettoyé- N'a pas un grand lit. Non qu’on donne à une dent. — 

IV. La première 

î^ché? 12545S7S9 101112131415 

pécheur. An bout 
du compte. — • . 

V. Le premier 
avait fait la plus 
grosse part Pré- 
position. Mor- 
ceau de pomme.. 

Pierres dam an 
jardin. - 
VL Rendre phu 
noir. Traverse la 
Chine. - VII, 

Aussi familier. 

Pour lier. Coulait 
souvent en hiver. 

- VI IL Honoré 
par les Gaulois. A 
ia crème pour 
une farce. - 
DC Menu, quand 
il n'y a que des 

cochons. Peut tomber quand elle est 
déchaussée. - X. Symbole pour un 
métal léger. Lac des Pyr én é es . Peut 
être utilisée quand ü n’y a pas 
d’ombre. XI, Peut mettre du 

rouge aux lèvres. — XII. Auquel on 
ne peut rien reprocher. Sans effets. 

Peut se faire (Ton traiL -XIILPos- 

sesrif. Ext comme un mort. Magasin 
où l’on peut acheter une flûte. — 

XIV. On peut les sortir cfone cru- 
che. Direction, r* XV. Qui a reçu 



m«w «wif ï nTratîirn JJ 

pour faire un siège. 


en faut deux 


VERTICALEMENT 

1. Peut te mettre à dévorer après 
avoir couvé. Plus cUe grandit et plus 
elle devient étroite. - 2. Comme les. 
bras quand on accueille bien. S’éprit 
tf un drNe d’oiseau. — 3. “ *' 


comme un anf. Dernier dâxi pour 
ira paiement Derndème d'une série. 
Ne croit par (épelé). - 4 . Bak du 


æ Que l’on a pu toucher. Le 
ur de la nomographie. — 
S. Fin de peine. Eut une attitude 
a u dacieuse. On peut compter sur 
lin. - 6. Une question pour le psy- 
chologue. Forte, est parfois en tWe. 
Chant. - 7. Ne se presse jamais. 
Plus elle est pftle et moins elle est 
bonne. Bout de pain. - 8. Qui ont 
donc été remués plus (Tune fois. 
Dieu. La d ern ière, c’est ce qu’il y a 
de plus Cirais. - 9. Un bœuf qu'on 
n’a pas conservé. Bien coiffée». - . 
10. Jacob après sa lutte contre un 
ange. — U. Est probablement plus 
difficile & lever quand il est lourd. 
Est difficile à entretenir. — 12. Qui 
ne demande aucun soin. Qui n’a 
donc pas souffert. - 13. Signe parti- 
culier. Fournit de nmQe. Prennent 
f acil e m e nt la mouche. — 14. La moi- 
tié de rien. Pas exposé. Conjonction. 
Passe à Compïègne. - 15. Pris en 
m a in . A utiliser quand le ton est 
fanx. Qui n’ont donc pas bavé. 

Solution dn problème O" 3683 
Horizontalement. 

L Fredaine. - IL Aéroplane. - 
HL Opte. — IV. Anse. Snob. — 
V. Lu. Ame. — VL Inflation. — 
VU. Sa. EL AIL - VnL Age. Dot 
- IX. Echu. Régi- - X. Amnésie. 
-XLOnéga-ER. 

Verticalement 

1. Fatalistes. - 2. Ré. Nana. - 
3. Erosïf. Ah an ! - 4. Dope. 
Légume. - S. Apt Pâte. NG. - 
6. Des- Réa. - 7. Na! NaEsdcs. - 
8. Entomologie. - 9. Bénitier. 

GUY BROUTY. 
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RADIO-TÉLÉVISION 

Samedi 7 avril 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


GRAND PRIX SPECIAL DU JURY | 
AU FESTTWLL DE VENISE 


mm Rouper 


20 h 36 Série : Juflon Fowto nua » Wfltotrw. . 

De J. Cosmos. rfiaL G.-A. Lefraac, avec F. Fleury. 
ML Garnier, M. Game, J. B ate tin ... 

22 h 10 Droit de réponse ou Fasprit de c u n tra dto- 
lion. 

Emission de Michel Folac. Laisse béton. 

Les François s'tntiressera-ils à leur ar chitectu re? 

O h Journal. 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


isebell 

IC 

AIIBRl 

1 1 DiSific-i.itio.-; 

HUIinL 



23 h 20 Journal 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 36 FouMeto n : Dynastie. 

21 h 30 Plus menteur que moi. tu gagnes-. 
Emission de P. Sabbagh. 

22 h 10 Journal. 

22 h 30 La via do château. 

Jean-Claude Briaty reçoit dans son château des battis 
vedettes. Ambiance feutrée. 

23 h Muridub. 

Gala Leontyne Price : m em e de Verdi, Strass et Fnc- 
dnL 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 35 Carrefour de fo u tre mer. 

18 h Magazine du «pect a cle : Troisième rang 

de face. 

18 b 30 Autour des p ai n iras p a r isi ens (Const a ntin 
Byzantioa). 

18 h 55 Atout Pic. 

19 h Info rmati on s . 

19 h 36 C8p-ctap, panorama de k chanson et da enfin» 
fiançais. 

19 h 50 Dessin animé tGédéoo. 


de C ChntibL Avec T. Koa- 


FRANCE-CULTURE 


20 h 35 Variétés : Champs-Fly>ées. 

De Michel Drucker. 

Autour de Jean-Jacques Goldman. Isabelle Aubret . 
Valérie Lagrange, Aboa, etc 

22 h 5 M agazi ne: Lee enfant e du rode. 

D’A de Cannes, résL D. Kent. 


FRANCE-MUSIQUE . 

20 h 30 Co n ce r t (cycle : A* «y i a te raatiooanx, donné 
an Théâtre royal de la Monnaie à Bruxelles, Je 
22 mais 19841 : le Vaisseau fantôme, de Richard 
Wagner, par l’Orc h est re du Théâtre royal de la Monnaie, 
sou la directiau de S. CambreSng, avec F. H aimer. 
E. Aidant, K. Riegd— 

23 h Les soirées *t Fr met Mwfoni t le ch* des 
srddves : Bl Hobennane ; à 1 b. L’arbre è chassons. 


Dimanche 8 avril 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 18 h 20 Emisa 


9 h Emission islamique. 

9 h 15 A Kde ouverts. 

9 h 30 Foi et tradhion des chrétiens orient a ux. 

10 h P r é s e n ce protes tan t e . Hm a n s 

10 h 30 le jour du Seîjpieur. 

11 h Messe cflCbvéo ta fanouMeoMUt national des 
gitans de Rfiaé lès Nantes. 

12 h Téki-foot 1. 

13 h Journal 

13 h 25 Série : S ta r ak y et Hutcti. 

14 h 20 Mp-hop. 

Magazine dnsmnrf— 

14 h 35 Champions. 

Variétés divertissement et sports. Avec M. Toit, 
M. Lebfc, kss Ablettes, J. Perrin . R. Bohringer_ Ptris- 
Roubaix (cyctôme). 

17 h 30 Lee animaux du monde. 

Les autruches. 

18 h Série: Rca. 

19 h Sept sur sept. 

Magazine de f actualité de la semaine de J.-L. Burgat, 
E. Gilbert et F^L. Boula?. 

Le grand témoin sera Harom TasJeff; Au sommaire : 
Beethoven en Chine; mort d’une urine (à Fos-tur-mer} : 
la télévision des autres: TV cdNe en Belgique. 

20 h Journal 

20 h 35 Cinéma: le Crime de rOriant-Expream, 

Film anglais de S. Lnmct (1974), avec A Fïxmoy, 
L. Bacall. M. Baham. L Bergman, J. Bbset, J.-P. Gond, 
S. Conncry. (Rediffusion.) 

En 1935, dans rOrient-Expras, train de luxe bloqué 
parta neige en Yougoslavie, le détective Hercule Point 
enquête sur l'assassinai d’un des voyageurs. Décoration 
et atmosphère rétro, pour l'adaptation d’un roman poit- 
der d’Agatha Christie. Mise eu scène sophistiquée, 
douze suspects, autant de vedettes. 

22 h 40 Sports dimanche. 

Magazine de Jean-Michel LexdHoL 

23 h 25 Journal 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

9 h 36 Récré A2 : Caody. 

10 h Las chevaux du tiercé. 

10 h 30 Gym tonie. 

11 h 15 Dimanche Martin. 

Entres les artistes. 


Aujourd'hui à "ENTREZ LES ARTISTES 
et à partir du 24 avril à 

l'^IYMPIA 

cr-oNO COG-J-TniX 

LE CIRQUE DE PEKIN 


12 h 45 JoumeL 

13 h 20 Dim a n ch e Martin (suite). 

S /ai banne mémoire; 14 h 30 : Série : Les petits 
génies; 15 h 20 : L’école des fans; lé h 5 : Dessin 
animé; 16 h 25 :Tbé dansant 

17 h 10 Série : Toutes griffes dehors. 

18 h Diman che plus. 

L'Australie, on reportage de M. Parbot. 

Incontinent Maa Max. 

18 h 66 Stade 2. 

20 h Journal. 

20 h 35 Jeu : La chasse aux trésors. 

Aux Seychelles. 

21 h 40 Document ; Les eaux f e r ti l e s . 

DeF.Rûssif. 

22 h 30 Concert magazine. 

En liaison avec France-Musique ■ Symphonie 
héroïque » de Beethoven, par l'Orchestre national de 
France, dlr. SirGocrgSoltL 

23 h 30 JoumeL 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

10 h fanages de Tunisie. 

10 h 30 Mradnw. 

• Les ayants de BelltvÜte », un reportage de M. Meb- 
totd ; variétés avec Touré Runda, Linda deSuga^. 

14 h 30 Ottfecdf entreprise. Emission de fAmodatiaa 

pour la promotion des auuvprhcs. 

15 h 45 Théâtre (cycle Shakespeare! : Antoine et 

Cléopâtre. _ 

RfiaL 1. Miller, production de la BBC, avec J. Laptaairc. 
Tragédie m cinq acta envers et ea prose écrite proba- 


18 h 20 Ensaaiona pour la jeunesse. 

19 h 40 RFOHebdo. 

20 h Paul Hogen ehow. 

20 h 35 Htetoira de le phu toya phis : las 
reporters. 

Série de F. Gracie. 

21 h 35 Aspects du court in ât i eu e français. 

Ombre et secrets, de P. Dciarore ; ta Visite, dé 
J.P. Amena. 

22 h 6 JoumeL 

22 h 30 Cinéma de minait : la Maison du Maltais. 
Fïha français de P. Chenil (1938), avec V. Romance, 
Data, L. Jarret, P. Renoir, J. Hou, Fidad, G. Mnh, 
F. Marty (N.). « 

Etude de maure frôlant parfois, le mélodrame, sacri- 
fiant quelque peu à la mythologie louche de la prostitu- 
tion. La réalisation domine, solidement, certaines 
c onven tions. Dalla, porteur dun rommaisme inattendu. 
Viviane Romance dans une double co mp os it ion et de 
grands acteurs de l'époque sont, toujours, étonnants. 

O h Prélude è la nuit. 

Renom interprète un extrait d'opéra de K. WeilL 

FRANCE-CULTURE 

12 h 5 AOema 

14 h 38 UOmM iF i M abi xiirUt : «Les Dames 


14 h 38 Sa Cc ra tdte - Fra nçais» prf i r a ti : «Les Dames 
veinées on la Dqpe de aot-méme», de Donaesn de Vhé. 
Avec C Wûrter, F. Sagner, C IfiégeL. 

11 h 15 Sou. 

MiéS Cnuffirmc s e de f— » (en direct de NotreOnme 
de Paris), par le Pfcre J.-J. Latour. 

17 fa 35 Reaeeetie avec*. b général E. Copd. J#C. Victor 
et F. Poanx (vaincre la guerre). 

18 h 38 Manon trappe. 

19 fa 18 UctfmfccMutit. 

28 fa Aftetroe : Georges Ribaran-Dcmmjgnei (poésie 
ce cavale). 

20 fa 48 ASaBcr de ofatian nmtgktmàqnr : Vol 540. par 
J.-Y- Bosseur etC Raetet. Intervalles : A Cohen, piano, 
Y. Douante, viole de gambe, J.-M. Duuer et A Mar- 
dis**. clarinettes, O. de Moues, violoncelle. F. Non, 

23 h^^fa&Sisde^SsA 001 ***™* 

FRANCE-MUSIQUE 

12 h S MagaeMeiatsraaâansL 

14 fa 5 Dfapncasssm. 

16 Î.S rentwdut mu ? L’opéra véni ti en da 

XVII e aide («envies de Mo nt ere nfi . Ferrari, Csvafi. 
Cesti). 

Wfc 5 AMdg ttletnaftensiditeM.Ffa tn scti M L 

28 h 30 Les grade c cecett Js sc M vte (damé te 
7 octobre 1951) : Apollon musagète ; Symphonies pour 
instruments à ven t; Œdipe rot, de Stravinsty, par 
IDrcfacstre sympbaâqne de la radio de Cnlogac, «fir. 
L Stnmnsky. sol P. Pcara. M. MÔdl, £L Rebfuax. a von 
Rote. 

22 fa 38 Soirées ds Frmace-MasiaK : Héroïque de Bee- 
thoven, par rOrchestre narioesl de France ; à 23 h 27, Ex* 
fibris ;à 1 h. Les mots, de Françoise Xenakh. 


LES SOIRÉES DU LUNDI 9 AVRIL 

TF 1 20 b 35 Cinéma : le Prince et la 

Daseuse. de L. Ofivkr. 

22 h 25 «Etoiles et toOes», mot. 
gazine de F. Mitterrand : le efafe™ 

an gt»i« 

A 2 20 h ' 35 « Emm enez-nM» an théâ- 

tre» : Pauline ou l'écume de la 
mer. de G. Aroot- 

21 fa 50 « Plaisir du théâtre ». 

FS 3 20 h 35 20 h 35 Cinéma : /for- 

der de nuit, de L. CavanL 

22 h 55 «Tha lassa», en direct de 
Caen pour le départ de la courte 
« tes bulle miles ». 

23 h 49 «Fraude a la tarit», 

TRIBUNES ET DÉBATS 

DIMANCHE 8 AVRIL 

- M. André Bergeron, secrétaire général de Rne 

«wvrière, est navité de ré miss i on «Forum-, sur RM*C à 
12 h 30. 

- 1£ André Monory, ancien mndstre, rfnatenr UDF de 
la Vienne, participe an «Grand Jury RTL-fc Mande ». sur 
RTL, i 18 h 15. 

LUNDI 9 AVRIL 

- M. Michel Poniatowski, ancien ministre, membre de 
Conseil national de l’UDF, répond aux questions des audi- 
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CHEZ PHOX PAS D’INTOX 



* ^ • «CHEZ PHOX. PAS D’INTOX. 

320 PHOTOGRAPHES DANS TOUTE LA FRANCE — 
y®ULAS: PHOTO RKOflO - 151, rue de Pare ■ Tét- 382 . 71^1 

PW 8 B 2* : PHOTO CINE CHOSEW. • 87, passaoe Cnotseuf - "ML 296 B7 39 
MRS #■ : SEU=CTION*HOTO CWE - 742 L « 

MRS #• : SELECTION PHOTO CWE - 91. tue la Fayette ■ W. B78.0731 . 
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la lorraine a l’épreuve pu choc sidérurgique 

Ce qui a déjà été fait 


La délégation A l'aménagement 
du territoire et à l’actioo régionale 
(DATAR) vient de dresser un 
tableau récapitulatif des mesures 
prises par le gouvernement en 

faveur de la Lorraine depuis 1982. 

Outre les créations d’emplois 
{le Monde do S avril), ce bOan com- 
prend deux volets. 

• Les mesures de dlm aifï catioa 
industrielle 

Une enveloppe de 500 millions de 
francs (1) a été réservée aux entre- 
prises lorraines, elle se décompose 

atiiKÎ Z 

- 300 millions, de 1982 & 1986, 
au titre des sociétés de conversion 
dépendant des deux groupes sidérur- 
giques ; 

- 150 millions, de 1983 à 1987, 
de prêts participatifs, dont l'affecta- 
tion est confiée à un comité d’enga- 
gement des p r êt s placé sous l'auto- 
rité -du commissaire de la 
République de région. Une première 
enveloppe de 30 millions a été délé- 
guée ; 

- 50 millions, de 1983 à 1987, de 
crédits de politiqne industrielle, 
délégués an commissaire de la répu- 
blique de région par le ministère de 
l'industrie et de la recherche. Ces 
crédits sont destinés A promouvoir 
les investissements de modernisa- 
tion, particulièrement dans les PML 


b) Formation professionnelle, ini- 
tiale et continue. 

— Un programme de formation 
professionnelle, initiale et continue a 
été décidé en faveur du bassin de 
Pompcy. Ce programme porte à la 
fois sur la reconversion des sidérur- 
gistes et sur la formation des deman- 
deurs d’emplois. 

Les crédits engagés par l'Etat et 
par SACILOR en faveur de ce pro- 
gramme pour 1983 et 1984 sont 
d'en v iron 24 millio ns. 

- En matière de formation pro- 
fessionnelle, il a été décidé, fin 1982, 
la mise en d’un programme 
exceptionnel mis en œuvre par 
FAFFA (Association pour la forma- 
tion professionnelle des adultes) 
avec l'ouverture de dix-huit sections 
nouvelles de formation dans ressem- 
ble de la Lorraine. 

c) Recherche -Technologie. 

- La décision a été prise, 
fin 1982, d'installer à Nancy le qua- 
trième centre universitaire interré- 
gional de calcul. Ce centre permet- 
tra d’irriguer le potentiel de 
recherche lorrain et sera largement 
ouvert aux entreprises. En 1983, il a 
été décidé de renforcer encore le 
potentiel informatique lorrain par 
l'installation, dans les locaux de ce 
centre, de Fatefier national de logi- 
cteL 

- Enfin, le gouvernement a 
déridé en juillet 1983 de créer â 
Longwy un centre de technologie en 
micro-informatique. 


La parole est aux syndicats 

(Suite de la pr emiè re page. ) 


i 

?i 

J Tf 

• La formation et la recherche 
a J Enseignement supérieur. 

II s’agit de favoriser k développe- 
ment technologique par la mise en 
place d’un dispositif complet de for- 
mation de haut niveau en direction 
da industries de pointe. 

Et 

• IUT : sur la sept départe- 
ments d’IUT nouveaux qui seront 
créés en 1984 en France, deux le 
seront en Lorraine. 


(1> Cet» enveloppe est distincte du 
fonds de 500 nnffioos de francs annoncé 
le 5 avril par M. Mauroy. 


* Qui bénéficiera, de t'enveloppe 
prévue (500 millions de francs) ? », 
a demandé M Guillaume avant de 
se prononcer A nouveau pour le 
mwHm è Rom bas do train à 13 de 
SacOor. 

Le gou v er n ement doit main te nan t 
s'employer A apaiser la méfiance des 
syndicats et des autorités régionales. 
C’est donc sans tarder que M. Lau- 
rent Fabius, ministre de l’industrie 
et de b recherche, a reçu vendredi 
soir les moyeu de mener A bien sa 
mission dans le domaine des restruc- 
turations industrielles; toutefois, 
M. Pierre Mauroy reste le véritable 
maître du jeu en ee qui concerne Le 
redéploiement industriel, constate- 
t-on A la lecture du communiqué 
publié dans la soirée par FHÔtei 
Matignon. 

La structure du go u vern em ent 
n'est pas modifiée. Aucun décret n’a 
été pris pour fixer les nouvelles attri- 
butions de M. Fabius. Seul est créé 
un comité interministériel. 

Cette structure permanente, qm 
se réunira régulièrement, est placée 
sous la présidence du pre mie r minis- 
tre, mais M. Laurent Fabius peut, 
par délégation, de M. Mauroy, «a 
assurer la présidence lorsque celui-ci 
en sera empêché. 

Le pouvoir de décision appartient 
au premier ministre, souligno-t-en A 
l’hôtel Matignon; cela avait été 
affirmé très clairement par M. Fran- 
çois Mitterrand an corna de sa 
conférence de presse. Le ministre de 
l'industrie et delà recherche consti- 
tue les dossiers qui sont soumis an 
comité interministériel, et 3' est 


chargé de faire appliquer les dus- 
sions prisa. 

M. Fabius a, to ut e foi s, h possibi- 
lité de faire appel A des organismes, 
an commissaires de la République 
et A des services qui, normalement, 
ne dépendent pas efirectcm cn t de lui, 
et qm pourront loi faciliter a mis- 


M. Fabius contrôlera aussi tm 
groupe • technique permanent de 
. hauts fonctionnaires qui réunira 
notamment ks commissaires de la 
République da régions concernées. 

Ce sont, an total, douze ministres 
qui font partie de ce comité intermi- 
nistériel : économie, finances et bud- 
get; affaires sociales et solidarité 
nationale; intérieur et décentral»- 
tioo, transport ; agriculture ; indus- 
trie et recherche; éducation natio- 
nale ; urbanisme et logement ; 
commerce et artisanat; formation 
professionnelle ; emploi et le secré- 
taire (TEtat placé auprès du premier 
ministre. M. Jean Le Garrec. 

Ainsi M. Fabius figure-t-il en 
sixième position sur la liste. 

Dans l’entourage du premier 
ministre, on souligne que la struc- 
ture mise en place pour le redéploie- 
ment industriel n est pas InhaÜ- 
tuelk. Da comités 
permanents fonctionnent déjà à 
rbOtd Matignon, notamment pour 
l'aménagement du territoire 
(CIAT) ou pour la jeunesse. 

Enfin, le ministre de l'industrie et 
de k recherche, M. Laurent Fabius, 
propose de recevoir, le mardi 
10 avril, les responsables politiques, 
économiqna et sociaux lorrains, a 
annoncé, vendredi soir, le ministère 
dam mh commimiq né. 


— IUT de Longwy.; o uv er ture A 
la rentrée 1984 d’un département de 
génie thermique. 

— IUT de Nancy : ouver ture en 
1984 d’un département de génie 
électrique. 

En outre, dès 1983, un nouveau 
département de génie électrique a 
été ouvert à riUT de Metz. 

- Mise en place A la rentrée 
1983 de nouvelles formations supé- 
rieures dans la filière électronique : 
Nancy (productique, automatique 
industrielle et informatique) et 
Metz (micro-électronique, informa- 
tique, optoélectronique). 

• Renforcement des capacités de 
formation des différentes écoles 
d'ingénieurs de Lorraine. 

• Reconstruction de la première 
tranche de l’Institut national poly- 
technique lorrain sur le plateau de 
Nancy-Brabo» (avec l'aide de la 
région). 


Selon l'INSEE 

LES INVESTISSEMENTS 
PRODUCTIFS 
AUGMENTERONT 
FORTEMENT 


POUR S’OPPOSER A LA SIGNATURE D’UN DÉCRET 


sur l'indemnisation du chômage partiel 


En préparation depuis des mois,, 
la réforme du chômage partiel doit' 
faire l’objet d’un décret qui serait 
prochainement signé par le ministre 
da affaires sociales et de la solida- 
rité nationale, M. Pierre Bérégovoy. 
Le texte de ce décret tant attendu a 
été examiné successivement par le 
comité supérieur de l'emploi, en jan- 
vier, puis par le Conseil d'Etat, A la 
mi-février. Or, tandis que sa publi- 
cation- est périodiquement annoncée 
pour imminente, l'acte final tarde A 
venir. M. Bérégovoy lui-même, au 
soir de la conclusion de F accord sur 
F UNEDIC, évoquant lé sujet, né 
remblaie guère pressé de conclure. 

Que sc passe-t-il? En fait, la 
réforme du chômage partiel mettrait 
fin, au moins en partie, aux abus 
constatés depuis quelques mois, .et 
connus sous ce tt e notion bizarre de 
-chômage total partiel » que cer- 
tains employeurs utilisent en lieu et 
place de la fameuse - flex ibil ité » 
réclamée par le CNPF {le Monde 


dn 17 janvier et du..-l6 février). 
Déjà, au moment dé là consultation 
sur le projet de décret, te patronat 
avait marqué son hostilité A la rédac- 
tion proposée. Celle-ci, en- effet, 
imposait da limitations A un usage 
qui re répandait, et elle obligerait la 
direction départementale de la 
main-d'œuvre A se saisir de tous ces 
dossiers avant d'accorder k bénéfice 
du -chômage total partiel » A da 
salariés privés d’emploi sans jamais 
avoir été licenciés.. . 

Depuis, la pression du CNPF est 
devenue encore Nus forte. Crai- 
gnant que M. Bérégovoy finisse par 
signer ce décret qui ne lui convient 
pas, au moins sur ce point, l'organi- 
sation patronale aurait accentué sa 
pression. Cm derniers jours, elle 
aurait, fait savoir, avec insistance, 
qu’elle avait l'intention de dénoncer 
l'accord interprofessionnel sur 
(Indemnisation dn chômage partiel, 
comme elle avait dénoncé, en 1982, 


la convention sur l'assurance chô- 
mage, n le décret voyait le jour. La 
menace, est A pane voilée, donc, 
puisqu'elle amènerait alors ^ orga- 
nisations syndicales A négocier de 
nouveau Le régime d’indemnisation 
du chômage partiel avec le risque de 
devoir redéfinir l’ensemble dû sys- 
tème. 

M. Pierre Héritier, secrétaire 
national de la CFDT — qui était 
intervenu à plusieurs reprisa pour 
demander ht signature du décret - 
vient d’adresser, le 4 avril, une lettre 
au ministre des affaires sociales, 
dans laquelle il • s’étonne - de la 
non-parution du texte • Le recours 
au • chômage partiel total », 
souligne-t-il, ne doit être permis que 
dans des situations exceptionnelles. 
L'opposition du .CNPF à toute 
forma un peu contraignante dlnct- 
tation à h réduction du temps de 
travail fait partie d’un jeu stratégi- 
que qui ne doit pas conduire le gou- 
vernement à reculer. » 


Faits et chiffres 


Les «wstis 


IS proda e t gk aug- 


menteraient fortement cette année 
France. dWs les réponses fourmes 
par les û Mh mrîc te A l’INSEE. La pro- 
gression serait de 20 % en valeur pur 
rapport i 1983, voit compte tem» de la 
baawe de» prix, de quelque 11% eu vo- 


Les i»u*— fournies A l'INSEE 
anr les chefs d'entreprise du secteur 
productif c o n cur re n tiel privé et pubfie 
t onn ent 30 9> environ de navestiree- 
ment total, soit 158 nUfianb de F sur 
465 müfianfe. 11 faut doue se garder 
d'en tirer des coodunoos trop opti- 
mistes sur un redémarrage général de 
rmvestissemeuL Que feront not uu a nc m 
ragrieuftwe, tes services, te 


• OT Alcatel prend une partici- 
pation don? une société améric aine 
de ♦fdfr»dRng»- — CIT Alcatel 
(groupe CGE) a pris, par sa filiale 
Telio- Alcatel, une participation de 
20 % au capital de la société améri- 
caine Soflitiol Corporation, qui 

fabrique des systèmes de télésurveil- 
lance destinés A assurer la sécurité 
de toutes tes catégories de locaux. 
Sonitrol assure déjà la distribution 
outre- Atlantique de systèmes 

d'intercommunication de Telic- 
AlcateL 


Le résultat de roquète de l’INSEE 
confirme tes réponse» fûtes par k» te- 
■Iwir ifl. en novembre Jtrai tr. Ceux-ci, 
A ta surprise générale, «■■ouatant déjà 
« redémarrage de ta cramaee de 
leurs dépenses d’Cuiiipi nifiits (+15% 
en vntenr. soft + 6 % en vofama). 

Le bond attendu de naïutlnemnt 
en 1984 serait sortent Jetait** entre- 
prises publiques du secteur concurren- 
tiel. Les fqni|>ra»lt des entreprises 


sÂtemeiü notas vite. De même, le redé- 
marrasse attendu se concentrerait ans 
tes industries in te r métS afr ts (produc- 
tion et transformation des bM mpu.) , 
qui sont d*aBan «Hes qai «>■*■■* 
sent actuellement ractinté la ptes 
forte. 

AU V. 


• Baisse du trafic vers ta Corse. 
- Le trafic général arec la Cône a 
baissé en 1983 de 12 % par rapport A 
l’année précédente, alors que, 
jusqu'à cette année, la progression 
annuelle était de 5 i 6 %. Tandis que 
la société nationale . Corse- 
Méditerranée. arec cinq car-ferries, 
modernes, propose 1,6 nuDion de 
places au cours des trois mois d'été, 
A bord (F Estent, Corse . Cyrnos, 
Napoléon et Provence, on enregistre 
cette par rapport A ta. même 
période de Fan dernier une baisse 
da réservations de 25 %. - (Cor- 
resp.} 

• Aide financière I ntel ■ uot l n uol g 

pour Madagascar. - Les pays et or- 
ganismes bailleurs de fonds de Ma- 
dagascar, réunis, ks S et 6 avril, à 
Paris, sous l'égide du FMI, se sont 
engagés A financer 1e déficit de la 
bfh nre da paie men ts nujpriu l 


évalué A 55 millions de DTS (58,3 
millions de dollars). Da engage- 
ments atteignant 40 A 45 millions de 
DTS ont été pns, qui permettront, 
selon un communiqué du FMI de 
•faire face aux besoins en importa- 
tions et d’améliorer les réserves en 
devises de Madagascar ». Dans le 
cadre du dub de Paris, tes 22 et 
23 mars, tes pays créanciers de Ma- 
dagascar avaient décidé le réaména- 
gement d’une partie de la dette mal- 
gache, officiellement estimée A M 
milliard de dollars américains. 

• Crédit de 238 riffiou de dol- 
lars dn FMI A k Turquie. - Le 
Fonds monétaire international a 
ouvert, lé 6 avril, A ta Turquie un 
crédit stand by de 22S millions de . 
droits de tirage spéciaux (environ 
238.5 miDïons de dollars), pour une 
durée d’un «a Ce crédit destiné 
A soutenir le programme économi- 

3 ne et financier du gouvernement 
'Ankara, programme dont Fun da 
traits essentiels est, selon le commu- 
niqué du FMI, -un r esserre ment 
substantiel de la politique moné- 
taire * et •une forte réduction des 
crédits de Ut Banque centrale ». Le 
crédit, qui représente 52,4 % de la 
quote-part de là Turquie as -FMI 
(429,1 millions de -droits de tirage 
spéciaux, «oit 454,8 mîTIions de dol- 
lars), fait suite A l'octroi en juin 
1981 <f un crédit stand by d’un 
même montant qui avait été annulé 

ultérieurement a la demande des 

autorités torques.— (AFP.) - 


Four l'heure, ou assure, au minis- 
tère des affaires . sociales, que 
M. Bérégovoy va signer le texte pro- 
chainement. bien que l'on recon- 
naisse la réalité de ta pression exer- 
cée par le CNPF. Dans ce cas, le 
CNPF mettra-t-il sa menace à exé- 
cution? 

A. La. 


Denis Bonvalot : une force tranquille 
dans la tourmente 


lt est celui per lequel r explo- 
sion n’est pas, jusqu’à mainte- 
nant, arrivée. Quarante-deux 
ans, une stature de colosse, 
dégagerait une impr e s si on de 
«force tranquUe», une voix tou- 
jours calme et posée, mémo au 
plus fort des tourmentes. L'his- 
toire syncKcate, *• eëe n'est pas 
ingrate, retiendra son nom : 
Denis Bonvalot, «patron» de la 
CGT de Lorraine. 

0 n'est pas aisé de foire son 
«portraits. Par modestie, per 
pudeur, l'homme se livra peu. 
refuse coûte publicité person- 
nelle, et, durant ces derniers évé- 
nements, il a plutôt fui las 
caméras. Mais H est partout : Sta- 
tes quais de la gare de Metz pour 
s'interposer entra des sidérur- 
gistes et des militaires qui 
allaient an venir aux mains ; dans 
tes rues de Longwy. pots- signi- 
fier aux gauchistes du groupe 
« 1979-1984, mime com- 
bat » (1). que te «fête» est finie; 
aux états généraux de Lorraine 
pour faire adopter finalement la 
motion de rkitersyndScale (te 
Monde du 4 avril}. 

C'est son damier combat ici : 
ta CGT l’a choisi pour être son 
représent an t, son ambassadeur 
dès le mots de Juin prochain, A 
Prague, au sein de la Fédération 

syndicale mondiale (FSM). 

. Parce que c’est précisément 
sa dernière lutte en Lorraine, 
Denis Bonvaiot y met toutes ses 
forces, toute son autorité. Tard 
dans ta nuit et tôt dans la mati- 
née. Cet amoureux d'Aragon et 
de Paul Eluard, oa féru de roman- 
ciers aBemands de la première 
moitié du siècle, ce forcené de 
lecture est an même temps un 
homme d'action. Rêve et réefité. 

. Famille de gauche, père résis- 
tant tué en 1944; ce père qui 
exerçait te métier de chauffeur et 
qui n’a pas connu ; originaire de 
Lang res (Hauts-Marne), patrie de 
Denis Diderot — « d’où mon pré- 
nom» - où il est né an 1941 ; 
service mil it a ire en Algérie, où te 
touchent . profondément les 
notions de pacifism e et de mon- 
dialisme; plutôt anarchiste è 
r époque. 

. Septembre 1962. La 
«quille». La Lorraine est alors 
qualifiée de c Texas français ». 
Famftta & Moyeuvre. Le choix, 
avec son B EPC, entre l'usine et le 
bureau. Denis Bonvalot opte pour 
les hauts fourneaux, chez De 
Wendel. OS 2, machiniste. Il se 
syndicaEse d'emblée, par cama- 
raderie, A ta CFTC. La double 
« imposture » lui apparaît très 
vite : le travail ne lui ptah pas et 8 
est athée. II quitte tout eh juil- 
let 1963. 

Il entre, par le petit bout du 
tunnel, à la SNCF. Commis- 
marchandises, c’est sa qualifica- 
tion, qui n'a pas changé d'un 
pouce depuis... II.. débute A 
Varangeville (Meurthe- 
et-Moselle), adhère à la CGT fin 
1965, après une rencontre avec 
des cheminots. Il est muté de 
partout, tant son zèle syndical 
sembla intempestif, jusqu'à se 


retrouver isolé dans un bureau A 
Dieulouard, au fond da la 
Meunhe-en-Mosefle. 

Cela ne r empêche pas de fon- 
der. comme partout où 9 est 
passé, une section syndicale. 
Pr in temps 1988 : A prend » 
carte au parti communiste. Deux 
ren con tr as vont marquer sa via : 
d'abord Maurice Claude, diri- 
geant CGT des cheminot s de 
Nancy, qui lui donna des respon- 
sabilités départmntalss dans te 
secteur «jeunesse ». Puis Albert 
Balducd, secrétaire de l'union 
départementale (UDI- CGT de 
Meurthe-et-Mosefie. qui juste 
aprèe mai 1968, « rengage » 
comme permanent A l'union 
locale (UL) de Nancy. Sa carrière 
syndicaliste est désormais tra- 
cée. 

1968-1970 : grèves très 
dures, sur tes salaires, tes condi- 
tions de travail, tes fermetures 
d'entreprises, notamment dans 
ta bâtiment et la confection. Huit 
semaines d’arrêt de travai, en 
1970. aux Grandes Chaudronne- 
ries de Lorraine. Combat épique. 

A partir de 1970, la e casse » 
— c’est son terme — commence 
dans ta sidérurgie et s’accélère. 
Juste avant les élections prési- 
dentielles de 1974, Denis Bonva- 
lot est nommé secrétaire de 
r union départementale CGT de 
Meurthe-et-Moselle. Albert BaJ- 
dued devenant secrétaire régio- 
nal. Juste avant les émeutes de 
janvier-février 1979 è Longwy, 
plébiscité par les instances 
locales -te départementales du 
syndicat, 3 accède (décambra 
1978) au poste de secrétaire 
régional CGT Lorraine, M. Bal- 
ducti prenant sa retraite. Tradi- 
tions cégétistas hiérarchiques. 

Sa grande fierté : entre 1968 
et 1974, l’union locale CGT de 
Nancy est passée de 21 000 è 
66 000 adhérants. Il ajoute aus- 
sitôt : s Au niveau régional, mon 
successeur fera mieux que moi, 
car il regardera tas choses avec 
un ai f neuf. » C'est sa hantise : 
ne pas m renouveler. C'est po<*- 
quoi il a accepté Prague et ses 
aléas. Avac sa consci e nce de 
cégétista-et de communiste. 
Avec sa conviction, comme 8 Fa 
montré ici, que las idées peuvent 
être plus fortes que tes violences, 
que les violences ne sont, 
somme toute, que «marginali- 
santes ». 

M. C. 


(1) Après refToadremeiit da 
front syndics!, en 1979, A Longwy, 
an groupe ainsi dénommé s'est 
constitué, composé de sidérurgistes 
en rupture de ben arec la CGT et la 
CFDT, d’anarcfao-syndicaEites et 
aussi de jeune» autonomes parfois 
venus de Paris, et surtout désireux 
de - casser du CRS ». C’est ce 
groupe «19794984, même com- 
bat * qui est à l'origine de la plu- 
part da exactions commises ces 
denrien jours A Longwy- Exaction 
obligeant M. Jula Jean, maire 
communiste de la ville, à k consti- 
tuer une véritable garde person- 
nelle, de quelque trente memb re » 
de ta CGT et du PCF. 


La hausse des taux aux États-Unis 


(Suite de la première page.) 

Une opération que l'on qualifie 
fort justement de « monétisation de 
ta dette ». puisque une telle pratique 
appliquée eu France sur une grande 
échelle consiste, pour la banque cen- 
trale, à financer par émission de 
monnaie tes demanda de crédits 
présentée, par exemple, par le Tré- 
sor. Mais d'autres créances, émisa 
par (Fautra débiteurs peuvent être 
financées par je même procédé, c'est 


A dire par l'Inflation. On voit que la 
liberté de manœuvre laissée aux au- 
torités monétaires est strictement li- 
mitée, si tant est. qu'elles conservent 
le souci de là stabilité. 

2) Ce qui caractérise ta situation 
actuelle est l'énorme besoin de cré- 
dits en dollar émanant d’abord de 
l’Etat fédéral américain (pour fi- 
nancer te défiât budgétaire), mais 
aussi da entreprises qui ne trouvent 
plus la mêmes facilités que Fan der- 
nier de reconstituer leur capital par 
des émissions d’actions nouvelles, et 
sont obligées, en conséquence, d'em- 
prunter. - A' cela s’ajoute tes em- 


prunts da pays étrangers (Argen- 
tine, Brésil, France; etc.), qui pour 
la plupart ne remboursent ks inté- 
rêts de leur dette échue qu’au 
moyen de nouveaux crédits. De 
cette situation, il résulte qu’il existe 
en permanence sur la marchés mo- 
nétaire (A court terme) et financier 
(A long terme) une énorme offre de 
créances, dont levolume tend i dé- 
passer la capacité d’absorption da 
investisseurs ou épargnants, et cela 
d’autant phi» que le doute s’est à 
nouveau introduit sur la valeur du 
dollar, manifestement surévalué du 
point de vue strictement commer- 
cial. 

Conséquence : la valeur moyenne 
de ce* créances tend A se déprécier, 
ce qu’on a encore vu cette «emaîrM» 
avec la baisse du cours da obliga- 
tions A new-York. Qui dit ha km» de 
la valeur da créances dits haussé du 
taux d'intérêt (simple relation arith- 
métique). Cette hausse doit être 

considérée comme une résultante du 
surendettement général, line sente 
chose pourrait inverser le mouve- 
ment: un processus de contraction 


da dettes, qui s’est bien enclenché 
(la banques par exempte prêtent 
beaucoup moins aux pays A bas re- 
venus), mais qui est neutralisé par 
la continuation de l'inflation de cré- 
dit, A commencer par le crédit solli- 
cité par l'Etat fédéral américain 
pour financer son défiât 

PAUL FABRA. 


• Importations de boeufs et 
d’agrumes américains an Japon: 
échec des négociations anérïcano- 
J*p&®aiaes. - La négociations sur 
la fixation de nouveaux quotas pour 
l'importation au Japon de viande de 
bœuf et ~d’agrumes américains se 
sont achevées, vendredi 6 avril, sur 
un constat d'échec, a-t-on appris de 
source officielle américaine. Elles 
pourraient reprendre d’ici un mois. 
Les négociateurs américains et japo- 
nais s’efforcent depuis de longs mois 
de fixer de nouveaux quotas sur le 
bœuf et ks 'agrumes. Le préc é dent 
accord qoiquennal sur ces produits 
étant venu à échéance samedi 
31 mare. - (AFP.) 
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Revue des valeurs 



BOURSE DE PARIS 


Semaine du 2 au 6 avril 1984 


P OUR tout ce petit moude qtd fr é qu ente M gM Smw t 
tes aBées dn palais Brongrtrârt, b séance de ren- 
dras devait être ne journée-test et ron atten da it 
avec inpattfflce de voir comment allait se comporter ta 
Bourse de Paris alors que Wall Street, jouant, depuis de 
nombreuses semaines, ie rôle dn chevalier à la triste figure, 
venait braque insnt de pfier P écldne la vdHe sons me ra- 
fale de relèvements dn prime rate pratiqués par PensemUe 
des banques amérirataft. 

Or, faisant preuve d'un sang-froid n-insranf. le ma rc hé 
parisien a refusé de céder an états d'âme du grand frère 
américain. Ea baisse de 0^3 % 1 Ponvertve de ta séance, b 
cote a, an contraire, bit preuve «Truie grande r é si st a nce 
jusqu’à regagner n peu de terr ain an S des cotations ponr 
ne céder qne 0,05 % lonqne, selon te rite hahttnd, le pré- 
posé vêtu de son mdforme bien demdt est veau agiter fré- 
nétiqpemeat la doche, dormant ainsi le signal de ta fmdes 
transactions. 

Sot ce point, les avis étaient unanimes : le test a été po- 
sitif et te corbeille a manifesté 2 cette o c cas i on ne grande 
vitafité dont eDe ne s’est d'afflenre pas départie tant an 


Test positif 


dfreque * la Boarx de Paris a tendance à se taire à Lon- 
dres », cn—nr Paffirme avec h um o u r im professtaoei, H 
est certain qne les variations de coors constatées snr dot 
titres tels qne L’Oréal, BSN, Tétfmécaniqne, Moêt- 
Henaesy (cette dendère btettetata dindes très bvon- 
Ues paras es mtee tmpt) an encore Se, BtAfdtsfae 
et Ata Liquide, ne sent pas le bit des seab opérateurs peri- 


Jong de te semaine en dépit de Parade de nombranx prafes- 
sk m dt snr les routes des vacances. Après ■ démarrage 


s j on a cl s snr les routes des vacances. Après an démarrage 
an pen timide hmdi (— 0,05 %), ce qn n’a pas anp é cné 
quelques titres (Monta, Cotes, Piia te inpa , DMC) de se 
bien comporter, te cote n accéléré te c ad e n ce le bn d ciual n 
(4- 0413 °b) pids mercredi (4- 044 %) ponr mettre près de 
1 point à son actif (0,96 % ea m etement ) jeudi, aa lende- 
main de b conférence de presse da président de la RéptaA- 
qne. dont les propos ost conforté les bonrsieis dans ridée 
qu'ils se font fn « aoctetisme i te française » de pins a 
pins teinté de rrugantame dotes qne M. Mitterrand est 
aBé serrer la main eaergiqae de son homologue américain. 

En cinq séances, la Bourse de Paris, complètement dé- 
connectée de New-York, a g ri mpé de pins de 2,1 % avec 
des vofames d'affaires tant 1 fait honorables ponr la pé- 
riode. S’a est avéré qne plusieurs investisseurs procèdent 
actuellement à nn aflegement de tan» porteferaes en va- 
Iras étrangères, notamment transattentiqoes, an MsHki 
des actions françaises, le bit le pf os hatérasant de ces der- 
niers jours est sans doute te p r és en ce très active d’ache- 
teurs étrangers, surtout hritemdqam Sans aller jusqu’à 


Ces dernirrv, plus à même de cerner «n jow le jour les 
réaStés potitiques et écom mriqnrs françaises ont su les 
me ttr e à pro fi t. En p ré v isi o n fmm dtadtatim de dhî- 
dendes gén ér eus e dons le s ecteur pëtrofier, Esso, Pétroles 
BP, EJf-Aqtrftafcie, se sont particôfièremeut bien confor- 
tées taudis qne le co mm erce tenait à se ringntariser avec 
des basses, globales, de pbs de 15 % sur NonveBes Gale- 
ries, par e»raple. Le bâtiment et les travaux ptetfiés ont 
dtorâmest ifsgl à te dtaatee de mesures naannrérv par 
AL Paul Outts en bvmn- de ce secteur du logement oi les 
ndses en chantier ont cfanté de 555 MO ea 1972 à 343 000 
dix ans ptes tard, les réndtats provisoires pom 1903 étant 
encore babsiers (330000 env i ron, soit ne dfanbntiou de 
3 % à 4 % d’une année à Pautre). 

Dans ce sectenr, Pactiou Jean Lefebvre, bien dbaète 
d’habitude, a gagné pins de 10 % mais c’est smtout Mai- 
sons Pbémx qm s’est diiHneinfr (pins 14 %) en ndsou des 
dspositions pins bvorables nnunncépv pom les prêts à 
l'accession i te propriété . Directement bifhw fn par d ea 
résultats 1983 jugés bvorables, ï cuira. Générale des 
eaux, pour ne citer que quelques titres, ont émdcmeat 


cherchent à s’en débarrasser. Amrep constitue toœfofc ou 
cas > part dns In menme où sa taxation («Be re ste r a ua- 
tnühmnf cotée sur le mar ché an comptant) pat dre in- 
terprétée com m e oc sanction après les dâmires subis par 
la firme avec sa fBale «fexplottatiou, Unît» Mustriefle et 
d’entreprise (UIE). 

Les deux so c i été» ont (PnOems tenu — ea même tesqis, 
vrteredSi — une réturiou çxcvpfkwapBe de ter coosefl «Psd- 
■Mta— ■ ponr e xa m iuei ta titration créée après les 
lourdes pertes s u bie a an Brésg alors que Bouygues attend 
avec impa tience de pouvoir fouler te m oque t te de Pareune 
Boche oh Amrep abrite sou siège sociaL Si Bouygues rêne 
de p rend r e sa revanche snr raffut Doris qui lui avait 
éc h appé 9 y a deux ou trois ans «n ratera de ta eoutio- 
ofi ta ab e dfrdenchff notamment par le groupe pétrolier 
CFP (actionnaire d’Amrep, celle-ci but à son tour pré- 
sente dans Doris), « M. Fnmcte » s'entend pas payer a*bn- 
perte quel prix. D'usé part, fl veut une partidpatios impor- 
tante, vrawrwMabhmuit de 51 %, maganai un réel anefit 
comptable pom détenafeer ce que vaut actaeüemeat Puc- 
tfcm Amrep ou, à défaut, te certitude qne te société pourra 
obteadr les crédds bancaires dont e9e a besoin. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 






NEW-YORK 
En baisse 


Conue ou peut aisément l'imaginer, cette p erspe c t ive 
n’enchante guère les étabBssements concernés. Pas ptes 
Paribas, actionnaire minoritaire indirect an travers 
«PAuxfrep, que d’autres fondes hsuqurr de te place (sor- 
tent le Oédfr jjmnnÏB, somhk t-fl) qti co ntin u ent à se 
hbe tirer Poidm Les dbenriM sont serrées et b réu- 
u*on pd devait s’achmer dans raprèB-orêfi de vendredi 
s’est po msnl vie fort tard, empêchant te pnblication da 
rnmw aligné tel attendu avec frf»*— «■» par la 


L’antiapatfcm d’on rrièvemas géné- 
ral des taux «riuxérêt aux Etatwn», 
confirmé dans la somma, a pesé mr la 
cote et Piodice Dmr Joues des valons 
industrielles a finalement perds ' 
32.66 points «Tune semaine à Pautre; i 
1.132*2 vendredi, sait su plus forte 
baisse hebdomadaire demis 1e début da 
mois de février dernier, le Dow Jones se 
trouvant lanicaé à sen ssvean le pfos bas 

depuis en an. La hausse des taux qm se 
limitait depuis le début de Tannée à cer- 
tains secteurs dn marché du crédit s’est 
généralisée à PensemUe dn marché me- 
nfitaire : ks fonds fédéraux ont 
10 1 /2 %, le prime rate a été rctaepour 
la seconde fois en trois semâmes pour' 
Être porté à 12% ct le tanx d'escomptes 
étéinssé de 8 1/2% à 9 % dans la Hâte 
de vendredL 


ZJTvmsmt 

- i* UL 

; . .. V WU* JT* 

■ * 

' **0 tel- 

-* ■*- teütej 

X. 


x- 

^ V " y 

\t *m u rq- ^. 


_ - ; **>vv*Mk teite 

i-H* 

t+s.; * 

*<*. «fck* J i- 



Caen Couar 
30mm 6nrif 


wvwurawmii,. 
_ 2+* - > te i dS ta U 

^ *mr ' 

-mr 


Alcoa 

ATT 


s r p*» *» m* m 


■ A rfuvmm, quelqoes actions rat lomilcnrat cbnti. A 
côté de Vtaÿiix et SanpiqiW, ea baisse de 10 % chacaue, 
ce «ont surtout Nobel Boni, Amrep, Chantiers Fraace- 
Duakerque, Sitinr s et Guty, qui ont subi des rem» avec 
des baisses de 20 % à 30 %. Ces quatre actions figurant 
daas te Este des titres qui seront nutiês à te te mai du 
marché à ilti— I mensuel (voir pur stem) et il était 
normal que les npfiateras qui les avaient eu portedeatee 


Crie ci ne devrait donc tenante que le luti 9 avril, 
avec raccord de te Commission des opérations de Bourse 
qte a été tenue bfomée de ce délai supplémentaire. B est 
probable que te cotation ea Bonne de Paris de Faction 
Amrep, suspendue le ve ndredi précédent par les a u torités 
responsables du marché dans l’atteste «du résultat des dé- 
tiherations» ne r ep re n dr a a» doute pas le farafi coune 
prêta taffi a hn s cut. Affaire à suivre. 

SERGE MARTL 


Le bénéfice net de b société Po- 
liet pour 1983 baisse de 18,6 % à 
44,5 millions de francs. Le divi- 
dende net est fixé à 20 F contre 
19.18 F. 

Le résultat net de Vicat pour 
1983 augmente de 7,1 % à 
32,44 mations de francs. 

Le dividende passe de 15 F à 
15,75 F. 

J. Lejèbvre maintient son divi- 
dende net & 10 F pour 1983. Le bé- 
néfice net atteint 9,6 «büImim de 
francs (4- 11%). 


Retour aux bénéfices pour Lam- 
bert frères avec un résultat positif 
pour 1983 de 1,9 million de francs. 


Videur* dômes 


pendant déficitaires mais beaucoup 
moins : 3,6 millions de francs contre 
une perte de 62 millions. 


A»x3. f LflClBU'BO . 



Oman FfSBÇnS ... 
Dumez 


Générale <rEntxcur. . 

GTM 1 

Lafarae | 

P M-i. 

Poiict et Chausson .. 


NETTOYAGE 

DEPHNTEMPS 


6-4-84 

Diff. 

912 

+ 21 

656 

+ 4 

259*0 

+ 1 

715 

+ 25 

151 

+ 16 

84 

+ 2*0 

258 

- 7 

347 

+ 9,10 

295 

+ 24 

387 

+ 27 

178.70 

- L80 


Labcretobe BeDou . . 

Nabd-Sozd 

RoaaoKJdaf 

BASF 

Bqtr | 

Hoechst 

ICI (I) 

Nank-Hydro 


6444 

Diff. 

846 

+ 39 

715 

- 1 

9,35 

- 245 

880 

+ 40 

634 

-16 

655 

- 9 

673 

-17 

8630 

- 445 

755 

+ 39 


(I) Coopta tas <frn coupas <h(U0 F. 


assurances 


La Bourse de Paris, qui bit 
régulièrement sa toüstta. a en- 
trepris un nettoyage de prin- 
temps afin d’admettre, à comp- 
ter du mercredi 23 mai, premier 


sociétés d'investissement 


Le bénéfice net de SADE pour le 
premier semestre de son exercice 
1983-1984 progresse de 15 % à 
12,41 millions de francs. 


Sans fournir de chiffre, le prési- 
dent de Cil-Alcatel a précisé, que. 
outre d’importantes plus-values, ie 
résultat net consolidé pour 1983 en- 
registrerait une forte augmentation 
(73,7 millions de F pour 1982, la 
part propre du groupe ressortant à 
1 1 8,4 mDlions de F) . 


Le bénéfice net consolidé de Petit 
Bateau Vallon pour 1983 serait su-, 
périeur de 38 % au moûts au précé- 
dent en dépassant 18 mil liras de 
francs. 

Le résultat net de la société mère 
p rogr esse de 6 % à 11,1 imitions de 
francs. 

Le dividende net est majoré de 
20% à 10.80 F. 

Baitae de 6,4 % des bénéfices des 
Wagons-Uxs poax 1983 qui viennent 
à 375,1 millions de francs belges. Le 
dividende net est maintenu à 83 FB. 

En déficit de 700 milli ons de 
francs en 1983 (contre 3 milliar ds 
l'année précédente) , Pechiney 
compte dégager nn résultat positif à 
l’issu de l’exercice en cours. 


Comptoirs Modernes annonce, 
mr 1983 un bénéfice net hors plus- 


Cbue Man. Bank.. 
DsRjatdeNanons 
Kojafc ,,, 

Exxon 

ftrd 

General Electric... 
General Foods .... 
General Motors ... 

Goodyear 

IBM 

rrr 

MobflOB 

Pfizer 

Sdrinmbcrger .... 

Texaco 

UAL Inc. 

Union Carbide .... 
USSted ......... 

Westinghouse 

Xerox Carp 


•rate te «ara» te w ti j Jtiip; 

•.“V*'*» MM 


pour 1983 un bénéfice net bois plus- 
values accru te 2 % i 64.98 millions 
de francs pour ou chiffra d’affaires 
de 8.5 milliards de francs 
(4- 10,6 %). Le dmdende net est de 
1S F contre 13^0 F. 


1137/g 

411/2 

391/2 

34 

527/8 
391/2 
323/4 
55 1/4 1 
301-4; 
443/41 
411/4 


337/8 

513/4 

467/8 

<23/4 

253/8 

1991/2 

393/4 

301/4 

33 

521/2 

381/S 

285/S 

54 

291/4 

44 

393/4 


rate % 


. s.H pat ista 

<r '4* IMm 

-aœdrn. m 


LONDRES 


Aadri RoadSre .... 140,09 

FFAgacfae-WDoc .. 110,10 

BHV 11*/» 

CFAO 06 

Doman-Serviposte . . 1458^96 

Dmy S»^e 

DMC 10l,0ô 

Galeries Lafayette . . 172 

La Redeote ....... 1164,90 

NonveQesGskria .. 92J9 

F ri ra — pa 144/W 

SCOA 61,79 


+ 2te> 

- 3te 

4- 949 

- 5^9 
-2^09 
4-3SJB9 
+ 9J* 
+ 0*0 
+ 74*0 

+ 3,70 


A ITntarde WaQ Street, ie London 
Stodt Eauhange a été particulSrcnmt 
timoré «fam Fai te» te d'on le tt v em cDt 
des taux dlslMl tiraMttawtiq n^f La 
pubBcstion, |»r le psttooat briâmiique. 
(Ton rapport jugé positif sar récoo aïni e 
nationale, n’a iras suffi à redraase r la 
cote, le marche n’ayant pas donné suite 
à la te ntati v e de r e prfle c o i e grâ t i ée 
jeudi. 


Indices «FT> : mdnstridles: 865,4 
contre 877 ; mines d’or : 635£ contre 
6S6fri fonds (TEtat: 82,79 eontie 
83,19. 
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suivantes : 


Faure, Lebon. Symhelabo et, 
peut-être Sodexho, l'un des 



6-444 

Diff. 

BrÜ ■ - , 

270 

- 1 

Cetelem 

379 

+ 8 

Chargeurs SA 

31748 

+ 1,10 

Bancaire (Cie) .... 

466 

- 4 

CFF 

592 

- 7 

en 

226 

- 9*1 

Emfraace 

880 

-48 

Hétdn (La) 

317,90 

+ 3^0 

lom. PL-Monceau . . 

288 

- 4 

Locafrance 

318 

+ 6 fi 

lAciariai 

660 

-20 

Midi 

1436 

+ 51 

Midland »>•>>( 

2283 

- 3.70 

OFP (Ofôn-Fm. 
Paris) 

860 

+ 6 

Parisienne de réesc. . 

683 

+ 18 

PrftabaO 

940 

+ 20 

SfJl—ijjlT ......... 

11848 

- i*e 

UCB 

266 

taré. 


Afatbaoi-Adaiiliqae . 188 

Crr-AIcalel 1 290 

Crouzet 129 

Générale des Eaux . . 549 

Iotertecfssqoe 1490 

Legrand IBM 

Lyonnaise da Eaux . 779 

Matra 1425 

MeitinGerâ 965 

MatearLoqy-Somer 417 
Motüinex ......... 96, 

P MLabnnd 335 

Radk x e c tonque .... 295 

SEB 425 


Tflémée. Elect rique . 

TbamsanCSF 

IBM 

1TT(1) 

Scblumberger • 

Siemens 


549 + 27 

1490 + 50 

IBM + 15 
779 + 49 

1425 + 90 

965 + 36 

417 - 10 

96*0 + 4*0 
335 +2 

295 +450 

425 + 12 

839 - 40 

1562 + 72 

308 - 040 

1112 - 36 

410 - 540 

536 + 17 

1539 - 16 


Accord 2«5 

Agence Havas 749 

ADG 323v! 

L’Air Liquide 547 

Aijaoaa 439 

Bfc 438 

Bi» 276 

CW» Métfltenaafie . 844 

Eailor 2459 

Europe 1 <63 

GteJjxLPart. 429 

Hachette 1459 


Dift 


tac*. 

+ 

5 

+ 

14 

+ 

22 


tac*. 

+’ 

21 

+ 

14 

+ 

19 

+ 

75 


Escaut et Meuse versera pour 
1983 un dividende global de 37,80 F 
contre 36 F. Le bénéfice s’élève à 
16,48 mil lions de F. 


Europe 1 663 4- 8 

GfeuxLRut. 429 +45 

Hachette 1459 +144 

Oréal (U) 2310 + 13 

Navigation Mixte... 252 - 5 


Nord-Est 47, 

P— de h Cité... 1643 

Skà Rangnoi 1339 

Ssnofi 499. 


47,59 - 0*0 
1643 + 83 

1339 + 15 

499,90 + 27 


Pétroles 


ché de Paris (en raison de son 
chiffre d* affaires et de sa capita- 
Bsation boursière) qui pourrait 
être directement transférée sur 
le règlement mensuel, sans pas- 
ser, donc, par le compten t , à 
cofKfitFon que la Commission 
des opérations de Bourse veuille 
bien donner son accord), ce 
qu'elle ne devrait pas manquer 
défaire. 

te Obligations françaises : 
Caisse nationale de l'industrie, 
Roussel Uciaf 15 % 1982 de 
300 F avec option d'échange. 

• Titres participatifs : 
Compagnie générale d'électri- 
cité (CGE), Rhône-Poulenc, 
Saint-Gobain, Thomson et 
Usines Renault. 

• Actions étrangères : 
Electrolux. Grand Metropolitan 
et Toshiba. 

De son côté, la Bourse de 
Marseille admettra sur le mar- 
ché RM, à compter de la môme 
date, les actions de deux so- 
ciétés : Mines et produits chimi- 
ques de Salsigne et Berger. 

Quant aux radiations, eftes 
concernent: 

• Sociétés françaises : 
Amrep (une mesure qui peut- 
être considérée comme une 
sanction en raison des repro- 
ches adressées à cette société 
pour des pertes d'exploitation 
sur lesquelles elle aurait été trop 
discrète) mais aussi d'autres ti- 
tres qu disposant à présent 
d'un marché devenu trop étroit 
(Chantiers de France- 
Dunkerque. JettfnonNndustrie, 
Mines de Kafr-Same-Thérèæ, 
NobeJ-Bozal, Saulnes et Gorcy). 

• Société étrangère : Ban- 
que ottomane. 


Valeurs à revenu , 
oa indexé 


( 1 ) Cont*Bttaxirucaiipaa6e4,70F. 


Alimentation 


41/2*1973 1863 

7*1973 9 628 

1030*1975 §L 

PME 10A% 1976 .. 9L 


163 - 17 

>28 -42 

9L90 - 0.79 
9L80 + 0*0 


8.80*1977 118*5 + 0*5 

10*1978 90,65 + 0*45 

9.80*1978 90*0 + 0*0 

8.80*1978 92 taefa. 

9*1979 8635 + 0^5 

1030% 1979 9339 + «35 

12*1980 99,45 faeh. 

1330% 1980 102,70 facL 

16,75*1981 21025 + 0^0 

16^0*1982 J1L39 + 0*5 

«6*1982 111.20 + 0^8 

15.75*1982 109,45 + «,78 

CNE 3* 3445 -20 

CNB bq. 5 000 F. . . . 101*0 + 0*8 

CNB Paribxt 

5000F 102*0 + 0*0 

CNB Suez 5 000 F.. 102^5 + 0*0 

CNI 5000 F 18135 + 035 


9935 taeh. 
102,70 ferah. 
11925 + 038 


11130 + 0*5 
111*0 + 038 


109,451 + «,70 


101*0 + 038 


Be^â^Say 

Boograïa 

BSN G.-Duone ... 

CxrrefoBT 

Cariao 

Cédia 

Euromarché 

Guyenne et Grac . . 

L onea r 

Mantefl 

Moa-Hcnnc*«5 

hfmsm ........... 

OccâVnralc (Gle) . 

OtirifrCRby 

Pernod-Ricanl 

Promodta 

Source Ptrrier 

St-LourâBoorixm .. 
CS. Saupiquet .... 
Veuve CÉcqoot .... 

Vurimix 

Ncsué 


285,70- 138 
1638 + 3 

2537 + 67 

1760 + 148 

909 -2 

607 +3 

739 +9 

301*0 - 53 

1309 +192 

1778 -1-148 

1502 + 85 

575 + 19 

578 +19 

295 +6 

719-6 
1489 + 74 

548 + 22 

410 +12 


Elf-Aqsifaxne ..... 

Erao 

Fi anca i cp 

Pétrole» (Françaac) 

Pétroles BP. 

Primagaz 

Raffina# 0 

So8«*P 

Exxon 

Pctrofin* 

RoyxiDatcfa 


240 +1230 

614 +26 

37030 -1938 

233 + 7*0 

05*0 + 4,78 
220 + 9*0 

193 + 939 

484 -1539 

3JL89 + 7*0 
1380 + 80 

525 taeh. 



6-484 . Diff. 

Akpi 

90*0 - 1* 

Amrep ........... 

NC 

Avions Dassanlt-B. . . 

493*0 + 2*0 

Ch. France-Ounfc .. 

4*5-1* 

dmaa-ChhtiDoH . . . . 

28*0 + 0,70 

Crecsoi-Locre 

3640 - 1* 

DeDictrich 

365 +5 

FACOM 

821 -1» 

KvevLiBe 

308 tac*. 

Fonderie (Générale) 

31*0 - 29 

Marioo-Wcodd 

93*0 + 3* 

PtaihoCt 

554 +19 

Peugeot SA ....... 

229 +3 

Poctain 

51 - 34 

Pampcjr 

127 + 1*9 

Sagan 

1358 -29 

fimltM 

21*0 - 5*5 

Veto 

289 +9 

VaBowec 

60 — 4*0 



Coûts 

Coon 


30 um 

6awS 

Berxtism ........ 

3*3 

308 

Bowatcr 

329 . 

385 

Bnt. Pttrokam ... 

473 

47» 

Charter 

250 ■■ 

248 

Counankis 

149 


DeBeen (*) 

847 

845 

Dunkp 

FreeStstaGcdald . 

41 

423/4 

39 

401/4 

Glaxo 

840 

815 

Gt. lûnv. Stores ... 

«73 

655 

Imp. n<wiiü?«l . , 

<06 

592 

Shefl 

635 

628 

Umkver 

945 

968 

Vicfcen 

WsrLosn 

151 

371/4] 

157 

371/8 


: ^ mom 

i-mn r 

.u j— • 

-5*4 hlTte 


utiîTf- 

du sucre et i 


(■) EadoHara. 


TOKYO 


Mines, caoutchouc , 
mare-mer 


Le bénéfice net de la Compagnie 
Métallurgique et Minière (CMM) 


Earegfi 

Après nn début de semaine i nsc ri t 
dans le s ill age des record» établis ks 
joua précé dents , le marché nippon a 
fait marche arrière pour entrer dans ma 
phase d’^BStement technique. Après 
avoir dépassé ks II 000 yen» lundi 
2 avril, débat de Pansée fiscale 1984, 
1 indice Nüdra Dow-Jcnes S’est replié 
pour ter min er h 10 833,72 points, en 
caisse de 13439, alan qnH avait gagné 
ptna de 465 yens la semaine précédente. 
De son oflté, Pindîce général a cédé 
2631 point»paoriwninbera8493I. 


VALEURS LE PLUS ACTTVa®fT 
TRAITAS A TERMES 


Nbrade VaLea 
titre* cap. (F) 


pour 1983 atteint 2£2 mütions de F 
contre 2.04 mtükxis. Le résultat net 
consolidé sera d’environ 1,8 miltian 
de F contre 2,6 millions. Le divi- 
dende net est fixé à 14,50 F contre 
14 F. La CMM va absorber Omni- 
minesi filiale de Paribas. 


I 1989 + 204 
I 895 - 90 
23640 -390 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) (•) 


RJVf. 

Comptant 
ILétobL. 
Actions .. 


2 avril 

3 avril 

4 avril 

5 avril 6 avril 

285698 

256967 

246899 

270092 

1017015 

146613 

7844 44 
30558 

796623 

45043 

836712 

38350 

1449326 

1071969 

1088565 

1145154 


Facom 68 959 

Enrafrara* 63 368 

Moét-Hramessy (!) 33 49] 

ELf-Aqnitaine (J) 199 732 

*1/2*73 21989 

Source p ar i er (I) 72 085 

BSN fl) 15238 

Carrefour (I) 21 476 

Hittchi 813 568 

Air Liquide (I) . . SB 534 

■ D»29na»ra5avriL 


56 950 699 
52 607 961 
49 030641 
46 966 534 
40 991457 
38494 606 
38188720 
36 753 606 
34 376 249 
31 477 776 


G éo p hy si que 820 

Ifliétal 78, 

Michelin 910 

MMFenairoya .... 56, 

Charter 36 

INCO 141, 

RTZ 96, 

ZCI X 


820 

+ 2 

78*0 

+ 140 

910 

+ 45 

56,70 

- 840 

36 

- 0*0 

141^0 

- 34 

96*0 

- 2 

3*5 

+ 045 



Cour» 

Cours 

; ■ - •*; 5* 

lu ’ ’ '* m 


30 mm 

6 avril 


AfcsI 

580 

484 

' -fi 

Bridgestone 

570 

571 

-. ' • - ■ • v- 

Cancn 

1478 

1370 


FppBaz* 

1100 

1 870 


HdudaMotara 

1138 

1 168 

1 -V- - - 

Matsushita Electric 

IBM 

1988 

•' - ■ -i 

Mitsubishi Hcavy . . 

263 

244 


Scny Corp 

3760 

3510 


Toyota Motor» .... 

1360 

1370 



::**>** te ^ 

- »r été -date 
***$jH0*4Ml «I.:-,' 

n AtîLttL.r 
b-, ..non. iter “ 

? n _ 

Opmafr ml 

aM rn ia m ' mi: 

devait t f ie m ê 
ULn m** f* 
en Wjpp i 

fi^ér AtadtetetiblteJI 
4* Mies, jrite l 

44* lê M » ter. 


PtT*# m 
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FRANCFORT 

L’atteste 


>--+*)* tete» SMh.p: 
»».re. m Jta 4*0* 0 
ont tmm 
retrpmm Pem 

icfr: * ter j* 


(1) Sàuiceda veadnS inriae 


Mines d'or, diamants 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Minorco (groupe Angio Ameri- 
can of South Africa) a fait en 1983 
sa rentrée dans l’êra des bénéfices 
avec an résultat net positif de 
205,7 millions de dollars (contre une 
perte de 13,2 millions) . Le divi- 
dende est maintenu à 6 cents. 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 29 décembre 1983) 
Franç. 105,3 I 106 1 106,6 I 107,5 j 

Êirang. .| 99,6 J 983 | 98^ | 98,7 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 29 décembre 1983) 
Tendance .\ 104.6 \ 105,5 | 105,9 | 106,9 j 


Or Sa Odo an banal ... 100000 
- Herafeeotj ... 100000 
p ara fran c *) - BOfr.l ■ «30 

PH m franc A. (10 fr J . 40a 

Wn Um BDVJ ... «22 

PBnWkaOSej .... «00 

• P l i n a ranK-n itaotrJ «TB 
gwnv ra ti 7B1 


1227 - 

190 - 

618 - 


La crainte d’une ooovdk hausse des 
taux d'intérêt box Etata-Unis - confir- 
méepar la saite, - k développement dn 
conflit social oa RFA sur la semaine dé 
travail de treate-anq heures ctlare- 
nnafia générale da doQar ont incité ks 
acheteurs étrangers i la prudence, alots 
qne la préparation d'importantes opéra- 
tions en capital (introduction a Bonne 
de Nïxdarf et de Parache) oondafanit les 
inv ratiMeu ra do me s tiq ues à prendre des 
po rit i n u» d’attente. Scnle la métafousie* 
ant n innw it Pnwag, a pu tirer aou 
épingle do jeu. L'indice de la Comm éra- 

bank rfé ufoBs iah vendredi & 1 012 A 0 

contre i 022^0 la semaine précédente. 


«te 

«Wf 
J*«t. i 
; ïSOtlM 
.ISiftjt*- 


V? . ’ 


* IJI«I 
te»» Vtel. 
>«i m t 


Indice gén. I 


(base 1(NL 31 décembre 1981) 

164,1 I 164.5 À 166,2 I 167,6 


(*) La chambre syndicale ne publie pins désormais ks chiffres relatif» aux trao- 
fltttKna qu en miBists de franco 


ntoa 0 t 20 <Mar* 

- 10Mn 

• - BMn 

- Bopaam. 

• - 20aata 


BafTetifonteia 618 - 

DeBeen. ......... 82,60 + 

Driefantsin 377*0 — 

FtaSuit 418 — 

GoldTwldi 86,80 — 

Geocor 23^50 - 

Hxnnony 228*0 - 

President Brand .... 447*0 - 

Randfamdo 1 549 + 

Saint-Hehna 364 - 

Western Deep 625 

Western HcfeSna ... 527 


Cours I Cours 
30 un j 6 avril 


0WR IM» 

wwA xi 



AEG 9980 9480 

BASF 16558 16190 

Bayer 178 168 

Co miuwili aafc .... IM 1746# 

Dcutschebank .... 38050 37450 

Hoechst 17650 17270 

Kantadt 26550 265 

Mannwmwan 141 90 241 

395 50 353 

20750 210 


i . 1 * 




rmam.. 

f*f total 

«m «te . 
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Crédits - Changes - Grands marchés 


L’euromarché 


Marché monétaire et obligataire 
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La lancinante présence du Trésor américain La Fed porte son taux d’escompte à 9 % 


, l|. a ^ tro** jours et que rien 

a aille plus sur le marché internatio- 
nal des capitaux pour que celui-ci 
commence à reconnaître ses errais. 
Vendredi, il tentait de rectifier le tir, 
avant le relèvement du taux de l'es- 
compte (voir à-conirei et après le 
passage, la veille, de 1 1,50 % a 12 % 
du taux de base bancaire aux Etats- 
Unis qui a officiellement entériné la 
tension ininterrompue sur les taux 
d'intérêt à court terme outre- 
Allanliquc. 

Entre-temps beaucoup d'argent a 
été perdu par ceux qui ont testé de 
soutenir des euro-émissions à taux 
d'intérêt fixe en dollars fafy^n r 1 des 
conditions totalement irréalistes. 
Comment, en effet, s'intéresser à 
des euro coupons annuels inférieurs 
à 12 % lorsque les bons du Trésor à 
trois et cinq ans du gouvernement 
américain permettent d'obtenir des 
rapports d au moins 0,50 % supé- 
rieur à ces niveaux ? 

Les emprunteurs qui sont venus 
solliciter le marché euro-obligataire 
cette semaine ont cru que eu offrant 
sous des formes diverses du papier A 
relativement courte échéance, c'est- 
à-dire trois, quatre ou cinq ans, ds 
auraient des chances d'attirer les in- 
vestisseurs internationaux, et que 
ceux-ci en oublieraient les rende- 
ments. H n’en a rien été. La hausse 
des taux à New-York a été si rapide 
qu’elle a pris de vitesse tout un cha- 
cun. Le pire est que ce mouvement 
semble loin d’être terminé. 

GTE Finance, la filiale aux An- 
tilles hollandaises de ce qui est 
maintenant la plus grande compa- 
gnie de téléphone aux Etats-Unis, a 
o rien au pair 75 millions de dollars 
d'euro-obligations & douze ««*, qui 
pourront, & la demande des porteurs, 
être remboursées par anticipation 
tous les trois ans. Le coupon sur les 
trois premières annuités est de 12 %. 
11 sera par la suite arrêté pour les 
trois aimées suivantes en fonction 


moment les bons du Trésor du gou- 
vernement américain de mémo du- 
rée permettaient d’obtenir snr une 
base annualisée un peu plus de 
12J25 %. fi n’est dès hûs pas surpre- 
nant q ue l' intérêt pour l’euro- 
cm pr nm ITT air été mtnîmy , 

La grade banque américaine Ci- 
ticorp a connu le même sort en of- 
frant avec un coupon annuel de 
11.75 %. pour une embé niniM de 
100 imUsont de doüara remboursa- 
bles par anticipation' de trois ans en 
trois ans jusqu'en 1999. Le papier 
qui sera émis an pair avec un coupon 
annuel de 11,75 % est affecté par 
une décote bien supérieure A 
2 points. 

Devant ces désastres saccevUh, le 
boa sens est revenu vendredi matin. 
Morgan Gnranty Trust, fuse des 
pin» prestigieuses banques commer- 
ciales américaines, est venue offrir 
an pair 150 millions de dollais sur 
cmq ans, avec un coupon annuel de 
1245 %. Presque en même temps, 
50 nwTTMM de dollsra ont été pro- 
posés sur une durée de cinq ans et 
un prix au pair par la canadienne 
Toronto Dantinkm Bank, avoc un 
coupon de 12^25 %. Malheureuse- 
ment Je mal était fait. Les deux em- 
prunts étaient re cher c hé s à la vrille 
du weekend avec des décotes de 
1.75. soit la quaa-totaüté des com- 
missions bancaires qui, dans la 
deux cas, s’élèvent A 1,875 %. Af- 
folés par la banne des taux (fîntérét 
et les échecs des opérations précé- 
dentes, les i n ves ti sseurs demeurent 
franchement sur la réserve. 

LMrife 

Le marché de FECU est lui aussi 
dans une mauvaise passe. Les cours 

des ém î o û rtiwc snci tn n M se SOUt MB 
fins de pins effondrés. Ainsi quH fal- 
lait s’y attendre reura-empnmt de 

100 nulliena d’ECU lancé nuit jouis 


vraiment l'ébranler. Deux raisons 
principales expliquent cette fermeté. 
D’une pot, ce sectcurcst parvenu 
au seuil de l'autonomie : quelque 
12 milliards de deutschemaries résul- 
tant du versement d'intérêts et du 
remboursement en principal d Hcuro- 
émissions an a ermr ig viendront l'ali- 
menter cette année ;<Tanfro part, la 
cbentète ssûse, qui est la plus im- 
portante parmi kt étrange» A ac- 
quérir ce papira, demeure acheteuse 
parce que les cornon s sont supé- 
rieurs d'au moins 2 % à ceux dont 
sait dotés les emprunts en monnaie 
helvétique. 

Le seul point qui soulève quelque 
inquiétude est {importance du ca- 
lendrier des émissi ons nouvelles au 
cran des cino proc h aines semaines. 

chemarfcs an travers de douze émis- 
sions internationales. C’est bcan- 


On attendait 


tendait depuis ptairic 
hausse du taux dcscco 


jours une hausse du taux descoffipte 
de b Réserve fédérale - ceüe-d est 
effectivement intervenue vendredi 
smr - mais ee sont les banques amé- 
ricaines qui avaient mis rnritiative 
vingt-quatre heures plus tôt en majo- 
rant leur taux de base bancaire 
(prime raie), tirant ainsi les consé- 
quences de la progression régulière- 
ment constatée snr. les t* nx d’inté- 
rêt, notamment sur les fédéral 

r. j. ut ■ 1 j. 1 n.. 


une semaine, voue 10 1/2 % ven- 
dredi). 


l’ambiance r es te 


sur là monnaie américaine, conju- 
guée avec l’ambiance peu propice 
du marché international des capi- 
taux, s'est révélé néfaste pour GIE. 
Son euroémission se traitait ven- 
dredi snr le marché gris avec nne dé- 
cote excédant 2JS points. 

Pour avoir aussi visé trop bas ITT 
Financial Corp., l'une des trois 
grandes sociétés de téléphone des 
Etats-Unis, s'est également retrou- 
vée en difficulté avec une euro- 
émission de 100 millions de dalla» à 
douze ans, qui, & r option des por- 
teurs, pourra, comme celle de uië, 
être remboursée par anticipation 
tous tes trou ans dès 1987. Les euro- 
obligations qui seront émises au pair 
ont été offertes avec un coupon an- 
nuel initia] de 11,50 %. Au même 


sous le double effet d'un trop grand 
montant et d’un trop bas coupon 
(10,625 %). La Nippon Crédit 
Bank, qui, snr les talons de r Autri- 
che, a lancé au pair une euro*, 
émission de 50 millions d’ECU 
(Tune durée de sept ans, a du mal A 
écouler le papier, malgré on coupon 
de 11 %. La SNCF qui dans une 
quinzaine de jours’ entend solliciter 
ce secteur devra, pour allécher le 
gfiahmrf. offrir un eoopon bien plus 
attrayant s, d’ici IA. la ne 

s’en pas nettement améliorée. 

C’est finalement la partie du mar- 
ché international libellée dans la de- 
vise allemande qui est le moins tou- 
chée. Ni la hausse dn dollar ni 
l'augmentation des taux d'intérêt 
aux Etats-Unis ne parviennent à 


cependant bonne. L’émission, de 
300 milfiqtg de pour 

la Banque mondiale qui a vu le jour 
vendredi a été favorablement ac- 
cnriHie D'âne durée de huit ans, 
elle sera émise au pair avec un cou- 
pon annuel de 7,75 %. Snr le marché 
gris ta décote ne dépasse pas un 
point, soit bien moins que la seule 
commission de vente pour les ban- 
ques qui s’élève A 1,375 %. 

Le 7 mai prochain, le Crédit 
d'équipement aux petites et 
moyennes entreprises (CEPME) 
lancera on euro-emprunt publie de 

150 millînil» ÜC ( Wltri mm » «4ni Les 

débiteurs français sont rares A 
l'heure -actuelle sur f euro-marché. 
Avec reureémianon SNCF atten- 
due en ECU. une autre de 50 mil- 
lions dans la même devise pour la 
CABCL (Caisse d'aide A requipe- 
ment des collectivités locales) au 
cours dn mofa de mai et Francetri, 
oui a tout r éc emmen t levé 5 mfl- 
nards de yens sur dix ans au Japon, 
c'est toute la présence française dis- 
cernable A 1 extérieur de l'Hexa- 
gone. 

• Le Trésor français tient de toute 
évidence A je rendre Invisible pour 
finstnnt sur la scène fin a n c i ère in- 
ternationale. C'est ce qui explique la 
mise sur pied extrêmement discrète 
depuis -quelque- temps -d'un certain 
nombre d’enro-crédits bancaires 
pour div T jf um pnnura du s ect e ur 
public» De montants modestes, 
c'est-à-dire de fordre de 30 «niiiinwa 
à 50 millions de dafian, ils peuvent 
être èn« dans l'ombre parce qu'ils 
sont «Brecteaem par ime 

sente banque ou par senkment deux 
on trois étabfissements. 

CHRISTOPHER HU6HE8. 


Bank, onzième banque des Etats- 

Unis pour les dépôts, portait son 
taux de base (prime rate J de 
11 1/2 * A 12 %. arimant ainsi le si- 
gnal d’on relèvement général du 
taux bancaire américain, le second 
en moins de trois semaines. Le 
19 msn précédent. les établisse- 
ments bancaires d'outre - Atl&otiq ue 
avaient relevé d'un demi-point, pour 
JefïxerAil 1/2 % leur taux privilé- 
gié qu’ils avalent maintenu A 11 % 
oepuu août 1983. Ce dernier niveau 
était te point d’abou tiss e me nt d’une 
désescalade qui l'avait fitit reculer 
d'une dizaine de points, à 11 1/2 % 
en un an. 

Le taux bancaire étant relevé 
d'un point en l'espace d'un mois A 

K ine, on voyait ma! comment 
Paul Voleter, te patron du Fed, 
pouvait éviter -de donner un coup de 
pouce au taux d'escompte officiel 
que toute la communauté financière 
attendait Ce n’est qne très tard 
dans la soirée de vendredi que la Ré- 
serve fédérale américaine a fait sa- 
voir qu’elle relevait son taux - in- 
changé depuis dé cembre 1982, - 
pour le porter de81/2%A9%«d 
la lumière de l’écart rel at i ve me nt 
Important, qui s'est creusé ces der- 
nières semaines entre le taux d'es- 
compte et tes taux à court terme du 
marché financier », selon le bref 
c nm m iimqné publié par Insti- 
tution. 


Pour rbcttre, la décision du Fed 
n*a pas encore suscité de réaction 
particulière à la Maison Blanche. 
Qualifiant U situation de « très 
préoccupante * (c’était an lende- 
main ou second relèvement du 
prime rate des banques améri- 
caines), le sec r ét air e au Trésor, 
M. Donald Regan, avait toutefois o- 
timé qne la montée des taux tou- 
chait a su S8»t . !■»«—» entendre 
qu’elle ne devrait pas freiner ht re- 
prise économique même ri un ralen- 
tissement était prévisible. Myfr c’est 
surtout en dehors des Etats-Unis que 
les effets d'une escalade des »■"« ne 
manqueraient pu de se faire sentir, 
notamment sur tes pays en voie de 
développement, lourdement en- 
dettés a l’égard des banques améri- 
caines. Une ftt fl iwn f i»f» de 1 % du 
prime rate alourdirait de quelque 
3 milliards de exté- 

rieure de ces pays. 

En prés en c e d'un processus géné- 
ral de remontée des tsnx. la Râerve 
fédérale agît en tout cas avec eir- 
compectiotL Elfe avait, disait-on à 
New-York, les moyens de relever 
son taux de 1 pomt entier alors 
qu’dte s’est contentée, dans Hmaé- 
aiat, d’un hausse de 03 %. 

Le gonflement de 2^! miDMnfsde 

dnllarm An la marne monétaire 

caine M-l (rirculation fiduciaire et 
dépôts A vue) annoncé pour k se- 
maine bancaire s’acnevant le 
26 mars allait iUm le 

sens d’un rrièvranent des taux d'inté- 
rêt ««nèiniwt, eirtmînant des rftP- 

tiens en dufte *>■« les pays voisins. 
Ainsi, le Canada, qui ne peut main- 
tenir t ro p longtemps des infé- 
rieurs A ceux du grand frère améri- 
cain, a relevé, pour la septième 
semaine c on s é cu tiv e, son taux d*cs- 
oom^tepoor le porter de 10,78 % A 

En Europe, on espère contenir la 
marée, et les présidents des deux 
pre mi ères banques privées ouest- 
allemandes, la Deutsche Bank et la 
Dresdner Bank, ont déclaré chacun 


de leur côté que les taux intérieurs 
même baisser «fkâ à la 
fin de l'année- Ce serait-lA un élé- 
ment supplémentaire de relance de 
l'économie allemande. Le ministre 
de l'éc o no mi e. M. Otto Lambsdocff, 
table sur an taux de croissance de 
2£ % cetxe aimée, pour son pays. 

En France, ou a e nr egistr é une lé- 
gère détente sur le marché secon- 
daire avec un taux de rendement de 
1136 % sur les emprunt» d’Etat à 
pins de sept ans (contre 124*5 % la 
semaine précédente), selon le Crédit 
lyonnais, de 13,97 % (contre 
144X2 %\ pour les émisrions du sec- 
tenr puhfic et de 14417 % (contre 
14,28 %) pour les emp r un t s privés 
(deuxième catégorie). A quelques, 
centimes près, ces taux sont identi- 
ques A ceux de jeudi oommnniqnés 


par la banque Paribas (faa taux du 
6 avril n’étaol pas (fispocibtes) . 

• La semaine a été bonne mais un 
léger refroidissement était constaté 
à ta veille du weeJtrend tar is le re- 
lèvement des taux américains ». 
souligne un familier du mar c h é, 
mettant en avant la remontée à Paris 
du loyer de Targent au jour te jour 
(12 JS%) intervenue venaredL 

Snr le front des émissions, la 
pause actuelle est jugée salutaire 
pur tons tes profesricnnds qui louent 
la nofitiqoe prudente menée par le 
Trésor après l'emballement des pre- 
nne» mois de Tannée. Sovae a lancé 
un emprunt en deux tranches identi- 
ques oc 600 millions de francs cha- 
cune, Tune à taux révisable et Tau- 
tre « d fenêtres * qui a l'air de 

bénéficier - d'un tris très bon place- 
ment Sont simplement prév ue s 
pour les prochains jpms deux ou 
trots opérations de finales bancaires 
pour des petits montants (300 k 
700 mîllinm de francs) avec, peut- 
être, une émir 1 '*- de titrcspaztici- 
patifs de la Société marseillaise de 
crédit (100 miMons de francs) nui» 
ü faudra sans doute attendre le 
BALO da 23 avzÜ jxntr voir réappa- 
raître tes grandes signatures. 

S. M. 


Les devises et For 


La hausse du dollar laisse incrédule 


Les matières premières 


Baisse du sucre et du cacao 


Les craintes relatives & nne 
hausse plus sensible des taux d'inté- 
rêt aux Etats-Unis ont freiné l’acti- 
vité sur tes différents marchés. Le 
mouvement de hausse qui tendait & 
s’amorcer sur les prix des métaux 
s’est sensiblement ralenti. 

METAUX. — Après avoir atteint 
leurs plus hauts niveaux depuis 
deux ans à Londres, les cours du 
plomb sont pratiquement revenus à 
leur point de départ. On ne s’attend 
pas à la continuation de la baisse. 
Les dispombiliés se raréfient, les 
stocks britanniques de métal s'ame- 
nuisent: Ils sont désormais infé- 
rieurs de 86000 tonnes à leur som- 
met d’octobre 1983. Parmi les 
autres éléments de soutien non 
négligeables pour le marché on note 
encore Ut grive qui vient d'éclater 
dans cinq mines du Missouri à 
l'issue du renouvellement des 
contrats de travail et l’aggravation 
de conflits sociaux dans plusieurs 
installations en Australie. 

Les cours du zinc n’ont pu se 
maintenir non plus au haut niveau 
qu'ils avaient atteint. Tous les pro- 
ducteurs ont toutefois majoré le 
prix de leur métal pour le porter à 
1090 dollars la tonne. 

Nouvelle mais plus lente progres- 
sion des cours de l’étain à Londres 
toujours grâce aux interventions du 
directeur du stock régulateur. Les 
réductions d'exportations imposées 
aux pays membres de l'accora inter- 
national sont maintenues pour le 

second trimestre. 

La hausse s’est poursuivie sur les 
cours du nickel à Londres, qui se 
retrouvent pratiquement a leurs ■ 
sommets depuis l'ouverture du mar- 
ché de Londres en avril 1979. 

Le cuivre a encore légèremertt 

progressé à Londres, bien que le 
dégonflement des stocks britanni- 
ques de métal n’ait pas répondu aux 
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espoirs des négociants, la baisse évaluée à 12,19 millions de battes 
n’ayant été que de 4325 tonnes au qui aurait pu apporter un quelcon- 
lieu des 60 000 tonnes attendues en que réconfort au marché. Autre tté- 
ndson d'expéditions au Japon et ment plutôt défavorable ; la crainte 
aux E tats-U nis. qu’un chargement de sucre de 

TEXTILES. — Faibles variations /OOOO tomes vendu par le Brésil ne 

des cours du coton à New-York soit revendu sur le marché moruBal 
Pourtant, la récolte mondiale 1984- à des prix « bradés ». 

1985 devrait être particuliérement ■ Le marché du cacao soumis a des 
abondante. Aux Etats-Unis, elle influences contradictoires s’est 
devait s'élever à 11£ millions de replié. L’incertitude prévaut tou- 
balles contre 7 J millions de balles jours au sujet des perspectives de 
en 1983-1984. Enfin de saison, les récoltes de fèves en Afrique et au 
stocks reviendraient à 23 millions Brésil Certes, il est prévu une 
de balles, soit 2 millions de moins réduction des stocks mondiaux qui 
qu’à la fin de la précédente. La seraient ramenés à 480000 tomes, 
co ns o mm ation mondiale est estimée Mais les récoltes des pays de l’Afii- 
pour la saison en cours à 69^5 mil- qne oc cidentale seraient supérieures 
lions de balles f+ Ifi million de prévl^. nouamM cdle de 
balles \ Côte-cTLvoire, qui dépasserait les 

‘ 400 000 tonnes. Les troubles qui ont 
DENRÉES. — La reprise a été de éclaté au Cameroun - cinquième 
courte durée sur le marché du producteur mondial - ont freiné la 
sucre, où les cours ont enregistré baisse enfin de semaine, 
une baisse sensible. Ce n’est pas la Le calme est revenu sur le marché 

perspective d’une augmentation de du café, épris une Jolie séance soé- 
10J81 % de ta production de la CEE culanve. 

UES COURS DU 6 AVRIL 

(Les cours entre parenthèses saut ceux de la semaiae précédente) 


MÉTAUX. — t Bu tors (en stezfiqg par 
tonne) : cuivre (Wïreben), comp- 
tant, 1 069,50 (1 082) ; A trois mon, 
1 109 (1 098) ; étain comptant, 8 675 
(8610) ; A trois mois, 8 730 (8595); 
plomb, 34S (346) ; zinc. 712 (730) ; 
a himinïuin , 984^0 (985) ; xnderi, 
3 515 (3 470) ; argent (en pence par 
once troy). 640^0(672). - New- 
York (en cents par Evre) : cuivre 
(premier tenue), 694*0 (70,50) ; ar- 
gent (en doOan par once), 9.16 
(9.98) ; platine (en doOazs par once) , 
38640 (396,30) - Femme : étant 
(enrin ggit par kilo), inch. (29,15). 

TEXITLESb — Ncw-Ycsk (en cents 
par livre) : coton, mai, 80,25 
(81,27) ; juiDct, 79,85 (81). - Lon- 
dres (en nouveau pence par kBo), 
laine (peignée A sec), mai, 428 
(434). - Roriaix (en francs par 
kilo), laine, meh. (49.20). 

CAOUTCHOUC. - I mbu (en nou- 
veaux pcace par kilo) :R&S. (aemp- 
tant), 750400 (760-815). - tourne 
(en cents da Détroits par kilo) : 245- 
248 (250-251). 

DENREES. — Nat-Yuk (eu omis par 
te; sauf pour te cacao, en doOus par 


tonne) : cacao, mai, 2408 (2525 ) ; 
juillet, 2418 (2530); sacre, moi, 
64« (646) ; juillet, 649 (742) ; 
caO, mai, 150,70 (15145) ; juület, 
14440 (14340). - Londres (ea li- 
vres par tonne, sauf le sacre en dol- 
ters) ; sacre, mai, 169,40 (178,80) ; 
août, 184,40 (192) ; café, mai, 2 100 
(2048) ; juillet, 2 032 (1 997) ; ca- 
cao, mai, 1 760 (1 824) ; juillet. 

1 762 (1 829). - Paris (en francs p*r 
qahdal) ; cacao, mai, 2 040 (2374) ; 
juQkt, 2045 (2 310); esté, mai, 

2 410 (2 097) ; juillet, 2 347 
(2110) ; sacre (en francs par tonne), 
mai. 1 384 (1 440) ; août, 1 465 

■ - (1 534). Tourteaux de soja : Chicago 
(en dotera per tome), mai, 201,70 
(20140) ; jnfflBt, 206.70 (207,20). - 
L ou fcf (eu livres par tonne), jute, 
inch . (15740) ; août, inch. (158,70). 
CEREALES. — Ofcaga (en Cents par 
boisseau) : blé, mai, 365 1/4 (369) ; 
juillet, 349(347) ; maB, mai, 357 1/4 
(351 1/2) ; juület, 353 1/2(347). 
INDICES. - Moody’k. 1 077 

(1 086.20); Rester, 2 004,60 
(2007,40). 


Le dollar s'est montré encore très 
instable ces derniers jours, moins 
toutefois qu'entre les 26 et 30 mars, 
terinjoaot la. semaine snr une 
hausse. 'quand lé contraire s'était 
produit la semaine précédente. Par- 
tout, il a regagné le terrain perdu 
pour retrouver ses niveaux du 
23 mais dernier. La semaine, il est 
vrai, a presque en ti èr em ent été pla- 
cée sous 1e signe da taux d'intérêt 
f voir ci-dessus j. 

■ Encore déprimé hindi matin par 
l'annonce du déficit record de la ba- 
lance commerciale da Etats-Unis, 
te billet vert, dès 1e soir même, re- 
montait A New-York. Pas encore à 
cause du loyer de l'argent. Mais, 
pris A cootrepicd après l’accord plus 
rapide que prévu conclu durant 1e 
week-end snr la consoli d atio n de la 
dette argentine, tes vendeurs A dé- 
couvert, et parmi eux une banque 
britannique et plusieurs établisse- 
ments américains, rachetaient dn 
dollar précipitamment Les deux 
jours suivants, en liaison avec les 
nouvelles tensions observées autre» 
Atlantique sur 1e marché monétaire, 
la devise américaine gardait 1e cap. 
Jeudi matin, cependant, elle fléchis- 
sait quelque peu sur la grandes 
places financières européennes. 

- La dérive fut brève. Quelques 
heures plus tard, outre- Alton tique, 
la hausse à peu près générale des 
taux de base bancaires (prime 
rate) . portés de 11 1/2 % à 12 %, ra- 
vivait brutalement une spéculation 
rendue déjà vigilante par tes bruits 
d’un relèvement imminent du taux 
d’escompte, qui s’est finalement pro- 
duit. El le dollar de reprendre sa 
marche en avant, qu’il allait poursui- 
vre partout A la veille du week-end. 
D'un vendredi k l’autre, après avoir 
repassé et largement débordé les 
seuils da 8 F A Paris et de 2,60 DM 


A Francfort, le dollar a progresse 
d’environ 1,4%. 

. A l'issue de ces dqq.scéanco, 1e 
marché peste aussi perplexe sur 
l'orientation future du dollar qu’il 
Tétait 1e 30 mars. M. Martin Felds- 
tein, chef da conscüters économi- 
ques de la Maison Blanche, juge im- 
possible à prévoir A court terme 
révolution du billet vert, sinon « un 
renforcement temporaire ». Cepen- 
dant. dura tous la ndfi oux finan- 
ciers, 1e sentiment général était A ta 
baisse du dollar, car tous ont tes 
yeux fixés sur te danger constitué 
par la déficits budgétaires da 
Etats-Unis. 

M. Wolfgang Rodler, membre du 
directoire de la Dresdner Bank, est 
lui aussi persuadé (pie. laissés sans 
solutions, les probJèma Dosés par les 
déficit» budgétaires américains vont 
provoquer une baisse du dollar. 
Mais U ne croit pas A une catastro- 
phe monétaire, estimant que le dol- 
lar pourrait se stabiliser aux alen- 
tours de 240 DM, ce qui correspo n d 
à un repli, somme toute raisonnable, 
de 4,9% environ. 

Faisant écho A ces propos, M. Bé- 
ryl Sprinkel, sous-secrétaire au Tré- 
sor américain chargé da affaires 
monétaires, penche également pour 
une baisse du dollar, mais limitée 
dans la douze mois A venir. E ne 
fournit pas de chiffre, mais, i l'ins- 
tar de son patron, M. Donald Regan, 
il ne doute pas que la réduction du 
déficit budgétaire (150 milliards de 
dollars en trois ans) sera voté, ni qne 
l’économie américaine sera assez 
forte pmir supporter encore un léger 
renchérissement da taux appelés 
ensuite A baisser. Il devrait sensu*- 
vie une baisse modérée, donc un re- 
flux du dollar. 

M. Arthur Burns, ambassadeur 
da Etats-Unis à Bonn, s’adressant à 


des îwmmw d'affaires Hiieimniitt, a 
concédé que la fermeté du dollar 
était un problème majeur pour tous 
tes pays, mais que, au fieu de se 
plaindre, tes gouvernements euro- 
péens seraient mieux inspirés de 
créer «tes conditions favorabtes aux 
investissements américains sur le 
Vieux Continent. Pour sa part, le 
gouvernement de Rome a décidé de 
s’engager sur ta voie d'une libération 
graduelle du contrôle da changes 
instauré en 1974. 

A partir du 2 mai prochain, tes 
tou ri ste* italiens ponmnt emporter 
avec eux. A l'occasion de chaque 
voyage, 1,8 million de lira (au lien 
de 1,6 mflfion), dont 1,6 million es 
devisa étrangères. Un contrôle a 
posteriori sera effectué et, si le pla- 
fond de 5 milli ons de lires par an 
était dépassé, da justificatifs se- 
raient alors demandés pour 75 % du 
montant da dépensa supérieures A 
cette somme. 

Ca mesures tiennent compte 
«Tune sentence rendue per la Cour 
européenne de justice qui, en janvier 
dernier, avait jugé contraires les res- 
trictions en vigueur dans la pénin- 
sule en matière de transfert A 
l'étranger de devises, pour tourisme, 
études ou traitement, médicaux. 

Sur te marché de For, le coure de 
ronce a brusquement décroché te 
3 avril pour tomber de 387.20 à 
380,40 dollars. Amis s’être main- 
tenu à ce palier, il est passé en des- 
sous vendredi (378,75 dollars) . 


LES MONNAIES DU S.M.E . 4 
DE LA PLUS PORTE 
À LA PUIS FAIBLE 


COURS HOYBB DE CLOTURE DU 2 AU 7 AVffll 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A tons, 100 yens étaient cotés, la vendredi 6 avril, 3^812 F contre 3^5615 1 le 
vendrai 30 mars. 


’Svtnrm m o ndu n mnpæn 


K 





ETRANGER 


3. La situation en Guinée. 


FRANCE 


9. Les nouveaux venus : Michel Barrer. 


SOCIÉTÉ 


10. Un vaccin françai s contre la farucef- 
loce humaine. 

11. Lesinisàresdelacorrectionmde. 


CULTURE 


12. Mirages de la décadence. 

ECONOMIE 


15. Ce qui a délété fai: pour ta Lorraine. 
10. Revue des valeurs. 

17. Crédits, changes et grands marchés. 


RADIO-TÉLÉVISION (14) 


Carnet (II); Progrutmes 
des spectacles (13); «Journal 
officiel» (14); Météorologie 
(14); Mots croisés (13). 


RH MITTERRAND VA INTER- 
VENIR EN FAVEUR D'ANDREI 
SAKHAROV ET D'AUTRES 
DISSIDENTS S0VÉTK1UES. 


M. François Mitterrand a indiqué 
qu'il interviendrait - sous quin- 
zaine » auprès des autorités soviéti- 
ques en faveur de M. André! Sakha- 
rov, dissident soviétique et prix 
Nobel de la paix, exilé à Gorki de- 


puis 1980. Le president de la Répu- 
blique a donné cette précision à 


blique a donné cette précision à 
MM. François Léotard (1). député 
UDF du Var, secrétaire générai du 
Parti républicain, et Michel Noir, 
député RPR du Rhône, qu'il a reçus 
à l'Elysée vendredi 6 avril 

Les deux parlementaires, retour 
de Moscou, lui ont remis un message 
de M** Sakbarov et un autre du pro- 
fesseur soviétique Nakïm Metman 
ainsi qu'une liste d'intellectuels dési- 
rant émigrer en Israël ou aux Etats- 
Unis et à qui l'autorisation est refu- 
sée par les autorités soviétiques. 

Le message du professeur Nakim 
Meïman remis à M. Mitterrand dé- 
clare notamment : 

- J'ai soixante-treize ans et je 
souffre d’une tachycardie qui pro- 
gresse. Le 13 octobre 1983, ma 
femme Anna, âgée de cinquante et 
un ans a été opérée d’une tumeur au 
cerveau. O’ après le professeur John 
Mac Donald de Washington, elle 
nécessite des soins par rayons. En 
URSS il n'existe pas d'appareils 
modernes permettant de faire ce 
traitement. 

- La question de l'émigration est 
devenue pour nous une question vi- 
tale. Ma femme a reçu une invita- 
tion généreuse à venir se faire soi- 
gner en France par les professeurs 
Laugier et G. Riche, et en Suide par 
des membres du Parlement et par 
l’ancien ministre de la santé. 
M. K. Oh gland, mais nous n'avons 
pas réussi à obtenir l'autorisation 
même pour un simple voyage. 

- J’ai annoncé mon intention 
d'émigrer en Israël depuis 1975. et 
on me refuse toujours régulière- 
ment de sortir sous le prétexte ab- 
surde et risible que je détiens des se- 
crets. Or j’ai des papiers officiels 
qui confirment que depuis 1955 je 
n'ai aucun lien avec des travaux se- 
crets. 

- Je me permets d’attirer votre 
attention sur la situation de la fa- 
mille Sakharov. L’académicien An- 
dré! Sakharov est si connu comme 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Le gouvernement tient compte de certaines remarques 
de l’opposition au sujet de la réforme du droit des faillites 


P8II CIKTWHtt IK USUELLE BBITi K WTESB HltmiBE 

Le groupe Ford investit 1 milliard do francs 
dans son usine de Bordeaux 


L’Assemblée nationale, ven- 
dredi 6 avril, a commencé la 
discussion des articles dn projet 
de loi r é f or ma nt le droit des 
faillîtes (le Monde da 7 avril). 
Comme il Pavait annoncé lors 
de la discussion générale, 
M. Robert Badinter, ministre 
de la justice, a voulu se montrer 
ouvert an déint en acceptant di- 
vers amendements de Popposi- 
tioa susceptibles d'améliorer le 
texte. 


L'Assemblée nationale a adopté 
sans modification notable l’article 1, 
qui définit la nouvelle procédure de 
règlement judiciaire destinée à 
- permettre le redressement de 
l’entreprise, le maintien de l'emploi 
et l'apurement du passif ». Le texte 
dispose que • le règlement judi- 
ciaire est assuré par un plan de 
redressement arrêté par décision de 
justice, à l’issue d'une période 
d'observation. Le plan prévoit soit 
la continuation de l'entreprise, soit 
la cession ; lorsque aucune de ces 


bunaux appelés à connaître du 
règlement judiciaire ». A ce propos, 
c’est par erreur qu’il a été indiqué 
dans Je Monde du 6 avril que 
M. Badinter a (Intention de procé- 
der 2 un regroupement des tribo- 
de commerce aboutissant à un 
ou deux tribunaux par département. 
Comme le garde des sceaux Ta pré- 
cisé à P Assemblée lors de ta discus- 
sion générale, l’objectif du gouver- 
nement est que « la connaissance du 
contentieux des entreprises en diffi- 
culté [soit] regroupée devant un 
nombre limité de tribunaux ». dans 
un souci • d" efficacité », mais sans 
limiter te nombre de tribunaux de 
oommerec par département 


sur sa base qu'il proposera au tribu- 
nal, soit on pian de redressement, 
soit b liquidation. L’opposition 
demande, succès, que ce bilan 
insiste sur les aspects financiers dn 
dossier, alors que M. Gouzes expli- 
que que l’apport du projet de kn est 
justement de pren dre en compte b 
totalité de b situation de Pentre- 
pnse. 


De notre correspondant 


Bordeaux. - Ford-France a 
annoncé, vendredi 6 avril, un inves- 
tissement de 1 milliard de francs 
pour b TTf i<a en place, à Bordeaux- 
Blanquefort, d’une nouvelle chaîne 
de fabrication de boîtes de vitesses 
automatiques du type TVC (trans- 
mission à variation contint» e). Ce 
modèle est étudié depuis 1969 avec 
le constructeur néerlandais Van 


• LA GESTION DE L’ENTRE- Doorae, qui avait n»fc au point b 
PRISE. — Contrairement à b situa- hoSte « Variomatic » équipant tes 


PRISE. — Contrairement à b situa- boîte « Variomatic » équipant tes 
tion actuelle, te projet pan du pria- automobiles DAF. La nouvelle boîte 


tape que 1e * débiteur* - en clair b 
chef d'entreprise - conserve le plus 
possible de pouvoir dans b gestion 
courante: 


repre n drait 1e même principe mais 
serait équipée d’une courroie métal- 
lique plus résistante que b courroie 
en caoutchouc des «Variomatic ». 


A propos de la création (Tune 
période d’observation, le texte du 
projet, modifié par la conunbrion 
des lob, fixe que « le jugement de 
réglement judiciaire ouvre une 
période d'observation en vue de 
{'établissement d’uif bilan économi- 


se gouvernement fait préciser Elle serait aussi performante et éco- 


qu’il ne peut être payé aucune 
créance niée avant l’ouverture du 


oomique que les boîtes mécaniques. 
En attendant b mise eu place de 


r ègl emen t j udicia ire Contrairement I cette nouvelle unité de production. 


que et social et de propositions ten- 
dant à la continuation ou à la ces- 
sion de l'entreprise. Dis lors 
qu’aucune de ces solutions n' appa- 
reil possible, le tribunal prononce 
la liquidation ». L'opposition tente 
vainement d’obte nir q ue 1e tribunal 
soit autorisé à procéder à une liqui- 
dation m<i« m. Badinter 

se dit prêt à réfléchir aux problèmes. 


solutions n'apparaît possible, il est 
procédé à la J ioui dation ». 


humaniste et scientifique qu'il est 
inutile que je parle ae lui - je veux 
seulement souligner que si aupara- 
vant leur situation était tris péni- 
ble. elle est devenue aujourd'hui 
tragique. M Bottner-Sakharov est 
menacée de perdre la vue et d’aita- 


procédé à la liquidation ». 
L’Assemblée a ensuite précisé que 
le règlement judiciaire est applica- 
ble - à tout commerçant, à tout 
artisan et à toute personne morale 
de droit privé qui cesse ses p aie- 
ments ». alors que b précédente 
législation (l'ordonnance de 1967) 
ne s’appliquait pas aux artisans. 

Il est également applicable b 
« toute personne morale ayant béné- 
ficié du règlement amiable » insti- 
tué par la loi du 1 er mars 1984 rela- 
tive à b prévention et au règlement 
des difficultés des entreprises (pre- 
mier volet de b réforme d’ensemble 
du droit des faillites) et qui « ne res- 
pecte pas les engagements finan- 
ciers conclus avec un de ses créan- 
ciers ». 

Le gouvernement a accepté que soit 
porté de vingt à cinquante salariés )e 
seuil (combiné à un niveau de chif- 
fre d'affaires) permettant de bénéfi- 
cier d’une procédure simplifiée. Par 
328 voix (PS-PC) contre 150 
(RPR-UDF), l’Assemblée a refusé 
de porter te seuil à cent salariés 
comme le demandait l'opposition. 

• PROCEDURE D’OBSERVA- 
TION : le projet initial du gouverne- 
ment faisait passer de quinze jours à 
un mois te délai dans lequel * le 
débiteur doit (...) demander 
l’ouverture de la procédure de 
règlement judiciaire ». M. Georges 
Tranchant (RPR, Hauts-de-Seine) 
obtient qu'il reste à quinze jours, 
car, dit-il, •rapidité et efficacité 
étaient les maîtres mots de cette 
réforme ». 

Le projet prévoyant que » le 
comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel, communique 
confidentiellement au président du 
tribunal ou au procureur de la 
République tout Joli révélant la ces- 
sation des paiements de l’entre- 
prise ». le gouvernement tombe 
d'accord avec l’opposition pour rem- 
placer « communiquent confiden- 
tiellement * par « peuvent commur 
niquer officiellement ». Au 
contraire, la commission souhaite 
supprimer 1e « confidentiellement ». 
qui. selon M. Gérard Gouzes (PS, 
Lot-et-Garonne), rapporteur du pro- 
jet, va de soi. Le gouvernement est 
finalement battu par sa majorité. 

M. Serge Charles (RPR, Nord) 
s'oppose, sans succès, à ce que « le 
tribunal statue obligatoirement sur 
l’ouverture de la procédure, après 
avoir entendu (...) le comité 
d'entreprise ou. à défaut, les repré- 
sentants du personnel ». 

Sur proposition de b commission 
des lois, le projet gouvernemental 
précise qu’« un décret en Conseil 
d'Etat détermine dans chaque 
département le tribunal ou les tri- 


i ce qui se passe actudtement, b 
poursuite de ractivité de l'entreprise 
est de droit, te tribunal pouvant 
cependant eu ordonner b oessatiou & 
tout iMMi* après avoir «urnrft r 1e 
débiteur et les rep r é sent ants des 
salariés. 


Les contrats en cou rs , à b cessa- j 


prévue pour mai 1986, la fabrication 
des boites sera assurée à TïDburg, 
aux Pays-Bas, par l’usine Vau 
Doorne-Transmissie qui, à b mise eu 
route de fnnité de Bordeaux, ae 
contentera de produire les courroies 

méta niquas 

Ces nouvelles boîtes, destinées à 
équiper des voitures de petite cylin- 


tiou de paiement, doivent continuer djiée, seront su service sur des 
s r ad min istrateur f exige, mais à b Ford Fiesta, sur dgg Fiat 


Une. II est prévu que le constructeur 
italien s’approvisionne ensuite à 
Farine de Bordeaux. 

Outre son importance (1 nalSaxd 
de francs), cet investissement a»? 
pour particularité de dâtewdber. 
d'une part sur un produit totalement 
nouveau, d’autre port sur un produit 
vendu 2 des conc ur re nt s européens, 
pratique inhabituelle en Europe 
pour un constructeur européen. Ce 
investisseme nt ne co r re sp ond ra i 
aucune création d’emplois nou- 
veaux. Il permettra, ea revanche, à 
Ford d*hoiiorer ses engagements en 
remettant en service six cents postes 
de travail et en retrouvant te niveau 
d'emploi (trois mille rôt cents sala- 
riés) qui était le sien avant 1e 
deuxième choc pétroKer- 

Bnfin, il faut remarquer que 
l’annonce de cette mise en place a 
été un peu précipitée, contrairement 
aux habitudes de Ford-France. 
Comme si le coup de chapeau 
appuyé de M. François Mitterrand, 
A»rot sa conférence de presse dn 
4 avril, aux bonnes performances de 
Fusiite Ford de Bordeaux mé ri t ai t 
nne réponse immédiate. 

PIERRE CHERRUAU. 


La période d’observation est 
- limitée à trois mois, renouvelable 
une fois * et susceptible, en outre, 
d'être exceptionnellement prolongée 
pour une durée n’excédant pas six 
mois. 


demande de l’opposition, et ppur * 

protéger les entreprises co- _ _ m _ 

as ue pourront pas Grèves et manifestations en France 

être suspendus pendant b période 

d’observation, pour .reprendre après. m. Michel Bétons, directeur des barrant tes routes : ceux de Fusia 


• LES ORGANES DE LA 
PROCÉDURE ; ce sont te juge 
commissaire, l'administrateur, un 
mandataire de justice re p ré se ntant 
tes créanciers et un rep r ésent ant des 
salariés qui, en l'absence de comité 
d'entreprise on de délégué dn per- 
sonnel, est flu par l’ensemble des 
salariés. Le PC demande sans succès 
que ceux-ci aient plusieurs représen- 
tants ; en revanche PS, UDF, RPR, 
obtiennent qu’il n’y ait qu'un seul 
administrateur en titre, mais que 
d'autres ponrront lu! être 
• adjoints ». 


• LE BILAN ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL ET LE PLAN DE 
REDRESSEMENT : te bilan est 
établi par l’administrateur, et c’est 


o ooservatjon, pour .reprendre après. m. Michel Bétons, directeur des 

établissements dunkerquois des 
Une des innovations principales Chantiers dn Nord et de la Méditer- 
dn projet consiste 2 prévoir que les rance, a été «retenu» dans son 
banquiers qui accorderont des mé- bureau, vendredi 6 avril, de 
dits après le règlement judiciaire 10 heures à 15 h 30. par quelques 
seront remboursés avant tous tes dizaines de salariés de l’entreprise, 
autres créanciers, y compris TEtar et Cette action, qui est 1e fait d'isolés 
les organismes sociaux. A la et non d'organisations syndicales, 
demande de b commission, il est nais signale notre correspondant, 
admis que les fournisseurs accordant trouve en partie son origine dans b 
un c r é dit bénéficieront dn mêm e colère provoqué e par l'envoi des pro- 
privilège. M. Charles critique vive- roières lettres annonçant un . chô- 
ment cette disposition qui •boule- mage technique dans les prochains 
verse le droit • et qui, dit-ü, va jours. 

décourager tes banques de prêter de Dominée par 1e drame lorrain, 
l'argent aux entreprises naissantes, l'actualité sonate a en fait été mar- 
car leurs ch a nces d'être remboursées' quée ces derniers jours dans tes 
en cas de difficulté seroot réduites, autres régions, par de nombreux 
M. Badinter lui répond que c’est b autres conflits. Ainsi, dans tes 
seule façon d’inciter des préteurs â Bouches-du-Rhône, de multiples 
consentir des crédits 2 une entre- inrideuts ont été provoqués par des 
prise en cessation de paiement qui a ouvriers de l'entreprise Ugine- 
donc besoin d’argent pour continuer Aciers. A Decazevüîe (Aveyron) , 
son activité. plusieurs centaines de salariés dés 

trois usines métallurgiques ont 
J.-L. A. et Th. B. manifesté, notamment te 5 avril, en 


J.-L. A. Ot Th. B. 


barrant tes routes : ceux de l’usine 
Vallourel sont en grève «illimitée» 
depuis le 3 avril. A Nantes (Loire- 
Atlantique), une centaine de sala- 
riés des chantiers navals Dubigeon 
se saut heurtés à b police, vendredi 
6 avril, 2 l'occasion de b visite du 
présidait du CNPF. M. Yvon Gat- 
taz. 

A Gonesse (Val-d’Oise), une cen- 
taine de salariés ou occupé les 
entrepôts de meubles de ta société 
Lévitan, menacés de fermeture. Au 
Havre (Seine-Maritime), les mate- 
lots CGT et CFDT de la marine 
marchande ont fait b grève durant 
trois jours pour 1e déplafonnement 
des indemnités de retraite et pour 
rabaissement de ta retraite à cin- 
quante ans. 

A lssoudun (Indre), une manifes- 
tation a eu lieu au cours d’une jour- 
née .« ville moite », en solidarité 
avec les soixante et un licenciés de la 
SICMA (matériel aéronautique, 
trois ceots salariés) . 


EN GRANDE-BRETAGNE 

Mort de Sir Arthur « Bomber» Harris 

responsable du bombardement de Dresde en 1945 


DÉSACCORD ENTRE PARIS ET WASHINGTON 

b pnpita française à déminer tes péris âa Nicaragua 
Mm» le fonverneiMt de M. Beaéai 


Sir Arthur Harris, commandant de la flotte de bombardement de la 
RAF pendant la dernière guerre, est mort jeudi 5 avril près de Londres 2 
Page de quatre-vingt-onze ans. Sir Arthur était partisan des rails 
massifs de nuit sur tes villes allemandes pour démoraliser la population et 
fut notamment responsable de oehti qui détruisit Dresde eu février 1945, 
faisant près de cent mille morts. — (Reuter, AP.) 


[ Le surnom de «Bomber» qui 
I avait été donné à Sir Arthur Harris 
résume b carrière d'un des chefs 
militaires les plus controversés de b 
seconde guerre mondiale. 

Né en 1892, il avait passé une 
partie de sa jeunesse en Rhodésie et 
était entré pendant la première 
guerre dans l'aviation britannique. Il 
sen ensuite aux Indes, puis au 
Proche-Orient, et se fait déjà à cette 


Bomber Command parait répugner 
à consacrer une partie de ses forces 
2 des missions pourtant au moins 
aussi importantes, comme b des- 
truction des voies de communication 
alliées en France après te débarque- 
ment de juin 1944. On saura cepen- 
dant plus tard, notamment grâce au 
témoignage d'Albert Speer, 1e rôle 
déterminant - à la fois sur 1e plan 


époque une réputation de spécialiste 
des appareils de bombardement. 


psychologique et économique - que 
les tapis de bombes de Sur Arthur 


m M. François Gicquet, PDG de 
la RFP. — M. François Gicquei, 
conseiller ré féren daire à b Cour des 


C'est en février 1942 quU prend 
b tête du Bomber Command. c’est- 
à-dire du commandement général de 
b flotte aérienne de bombardement 
britannique. L’Angleterre traverse 
alors ses heures les plus noires de la 
guerre. Battue par l'Allemagne 
hitlérienne sur pratiquement tous tes 
théâtres d’opérations, t e rre s tres ou 
maritimes, elle doit constater que 
ses bombardiers, peu précis dans 
Paccomplissemcm de leurs missions 
et décimés par b défense allemande, 
ne jouent qu’un rôle mineur dans te 


les tapis de bombes de Sir Arthur 
Harris avaient joué dam l'affaiblis- 
sement de l’ Allemagne. 


Une polémique va-t-elle opposer 
b France aux Etats-Unis, un peu 
plus d'une semaine après te voyage 
de M. Mitterrand outre- 
Atiantique? Le gouvernement de 
M. Reagan s'est dit • préoccupé ». 
vendredi 6 avril, devant une proposi- 
tion faite par b France d’aider le 
.Nicaragua 2 déminer ses ports. Le 
gouvernement français en a été 
averti, a précisé te porte-parole du 
département d'Etat, M. John 
Hughes, qui a ajouté : si cette aide 
se concrétisait, elle pourrait aider le 
Nicaragua à -exporter sa révolu- 
tion. » 

Cest M. Claude Cbeysson. minis- 
tre des relations extérieures, qui a 
formulé la proposition française 
dans une lettre adressée récemment 
â M. Be ta rieur, président de la 
Colombie, pays qui. au sein du 
groupe dit de Comadora, s’efforce. 


» Hausse des cotes de MM. Mit- 3Vec le Venezuela, 1e Mexique et 
rrand et Maurov. - Selon le Panama, de trouver une solution 


ques cardiaques fatales. L’une des 
causes est la campagne d'ignobles 


comptes, a été élu jeudi 5 avril : ««Renient de la guerre. C’est 


causes est la campagne d'ignobles 
calomnies qui dépasse toute limite 
dont elle est victime. - 


(I) Et non Philippe Léotard. comme 
nous l'avons écrit par erreur dans 
Je Monde du 7 avril. 


président-directeur général de b 
Régie française de publicité (RFP) 
par te conseil d'administration de 
cette société, en remplacement de 
M. Philippe Le Ménestrel arrivé au 
terme de son second mandat 
(le Monde des 21 et 29 mars). 


alors qu' Arthur Harris invente une 
stratégie de bombardements mas- 


1 Publiait) ■■■ - - 

Un vin de grande table 

affîoisait 

toujours à sa place 


sifs. un tapis de bombes devant 
s’abattre sur des cités entières. 
.• Nous allons châtier le 
Ht Reich ... », annonce-t-il. Dès mai 
1942, un millier de bombardiers 
opèrent sur Cologne. D’autres 
«batailles» dn même type seront 
ensuite livrées sur b Ruhr, sur Ham- 
bourg, sur Berlin et, finalement, sur 
Dresde. 


terrand et Mauroy. - Selon le 
«baromètre» établi p&rbSOFRES 
à partir d'un sondage réalisé auprès 
de 1 000 personnes entre tes 23 et 

28 mars (avant que ne soit connu te 
plan sidérurgique), et publié par le 
Figaro-Magazine du 7 avril, 44 % 
(au lieu de 43 %, fl y â un mois), 
font confiance 2 M. Mitterrand 
comme président de b République 
contre 52 % (— 1 point) qui ne lui 
fout pas confiance. 31 % (au lieu de 

29 %). font confiance i M. Mauroy 
comme premier ministre contre 
62 % (- 1 point) qui ne lui fout pas 
confiance. A l’exception de M. Che- 
vènement, dont b cote est stable et 
de MM. Fabius et Bérégovoy, qui 
perdent respectivement 1 et 
2 points. Ira personnalités de b 
majorité citées voient leur cote de 


popularité progresser : MM. Rocard 
(+ 1), Delors (+ 4). Jospin (+ 9), 
Mauroy <+ 3), Rtenaan <+ 1) et 
Marchais (+ 1). Au sein de Topoo- 
sitioo. seul MM. B&xre (+ 3) et Gis- 
card d’Estaing (+ I) améliorent 
lenr score; M“ Veïl reste stable; 
MM. Chirac (-1). Chaban- 
Deimfls (- 5). Peyrefitte (- 3), 
Lecamiet (- 3) et U Pen (- 1) 
régressent. 


Le numéro dn « Monde » 
daté 7 avril 1984 
a été tiré à 442 187 exemplaires 


En dépit des succès remportés. 
Arthur Harris est l'objet de multi- 
ples critiques. Non seulement en rai- 
son des morts civils innombrables 
qu’entraînent tes bombardements 
massifs, mais aussi parce que te 


Panama, de trouver une solution 
négociée aux conflits d’Amérique 
centrale. M. Cbeysson indiquait 
dans sa lettre - selon ce qui en a été 
rapporté à Washington, - que sa 
proposition avait un caractère 

- humanitaire » et que; si elle était 
acceptée. la France s'efforcerait 
d’opérer avec d'autres pays euro- 
péens. 

Les deux ports principaux du 
Nicaragua. Puerto-Corinto et 
Pueno-Sandiuo. sur la côte pacifi- 
que. ont été minés. Plusieurs navires 
etrangers et bateaux nicaraguayens 
oru été endommagés ces dernières 
semaines par l’explosion des engins | 
qui y ont été poses. Le représentant 
de la France a l'ONU a qualifié de I 

- blocus déguisé » un tel sabotage, 
à propos duquel le Wall Street Jour- 
nal. le quotidien des milieux 
d’affaires de New-York, met en 
cause, dans un article publié ven- 
dredi, le gouvernement de M. Rea- 
gan. 

Ce sont des unités opérant 2 punir 
d’un navire contrôlé par la CIA qui 
posent les mines, affirme 1e journal. 
Ces unités sont composées de Salva- 
doriçns et d’autres Latino- 
Américains, qui utilisent des petites 
embarcations et installent des mines 


de type acoustique : 1e son émis par 
le moteur des bateaux tes fait explo- 
ser. Le quotidien cite des sources 
non identifiées proches de b CIA 

Le journal du Front sandiniste. 
Barricada, a publié la lettre de 
M. Cheysson. M. Rafael Cordova. 
membre de b junte de gouverne- 
ment de Managua, a déclaré ven- 
dredi que b proposition française 
avait été » acceptée » et « appré- 
ciée ». Selon Barricada. l'ambassa- 
deur du Nicaragua aux Nations 
unies, M. Javier Chamorro, a 
affirmé que b proposition française 
était - une démonstration claire et 
accablante dirigée contre les Etats- 
Unis ». 

Il est probable, si b France dorme 
suite 2 son projet, qu'elle heurtera 
de front la politique menée par 
M. Reagan à l’cgard du Nicaragua 
sandiniste. App ara îtro n t alors au 
grand jour les divergences de vues 
entre M. Reagan et M. Mitterrand 
sur la conduite à tenir en Amérique 
centrale, divergences qui avaient été 
peu évoquées par tes deux chefs 
d’Etat lors du voyage de M. Mitter- 
rand aux Etats-Unis. 


L'Mmomœ 
A PÉNÉTRÉ AU VETNAM 
affirme HanoT 


Un * certain nombre » de r égim e * i» 
«rWumri» de Tannée chinoise ont 
fraacU, vendredi 6 arrfl. b frontière 
6 w rietin ndme dans b prorin c e de 
I^ogsen (150 monteras n ne ré de 
Haaoi) et les hwuh e nh uiuiU «Mutera 
eora ftintau in a b pre rinu c» rietn- 
"■feance bradera les 1208 Idlrarilra 
de frontière craie les deux m a 
aaaoneé. ce ra—nte 7 avril, le ■ M ett e 
2e» affaires étrangères. 
Salua Banal, les trayee «Mnim ont 
été reponsaéra; 

Pt» sa pan, PSdn a coaflnué oae 
b CMraawut coraW * bniatttnfcrtea 
rcgSoos froatsüères <ta Vietnam jenti et 
vendreth, dterubant de norabrettSes îas- 
taHarioas «ffitahes et faisant a t ari eraa 
mena et blessés dn côté vietnamien, 
mais a’a pas motionné d’Iacnrefon de 
tronpes. - (AFP.) 
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